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Préambule

Euralens vise à favoriser, au sein d’un grand forum, la mise en réseau des acteurs concernés par 
la transformation du Bassin minier du Pas-de-Calais engendrée par l’arrivée du Louvre-Lens. Cette 
démarche se concrétise dans la définition des orientations stratégiques d’un large territoire centré 
sur Lens. Si elle s’est concentrée, dans un premier temps, sur le développement économique et sur 
l’aménagement des abords du musée, elle embrasse aujourd’hui des domaines variés : culture, évalu-
ation, participation citoyenne, éco-responsabilité, emploi, formation, etc.

Afin de définir les bonnes pratiques et les actions concrètes découlant de la stratégie Euralens, des 
forums thématiques sont organisés par l’association avec l’aide de ses partenaires. Ces temps de 
rencontre entre porteurs de projets, techniciens, experts locaux ou internationaux, élus et citoyens 
offrent l’opportunité de débattre et d’échanger sur des enjeux particuliers du territoire.

La question de l’éco-responsabilité s’est posée à travers le processus de labellisation. Lancé fin 2011, 
le label Euralens avait reçu en novembre 2013 environ 85 candidatures pour des projets divers. Parmi 
eux, une quinzaine de projets d’écoquartier, d’éco-cités, de quartiers durable ou de projets de rénova-
tion exemplaire de cités ouvrières, de tailles différentes et d’ambitions variées.

Il a été proposé dans les deux premières vague de labellisations - février et novembre 2013 - de 
ne pas attribuer tout de suite de label à ces projets, le temps de définir collectivement un cadre de 
référence pour des projets urbains éco-responsable sur le territoire Euralens.

Pour y parvenir, Euralens et son assistance à maîtrise d’ouvrage Une Fabrique de la Ville ont sollicité
l’expertise de Philippe MADEC, architecte-urbaniste engagé de longue date dans une démarche éco-
responsable. Avec son appui, une première journée d’étude a été organisée le 29 novembre 2013. 
Intitulée ”Euralens, quel label pour une métropole écoresponsable ?”, son objectif était de faire l’état
des lieux des projets et des enjeux du territoire.

La première partie de ce document est un compte rendu détaillé des présentations et des débats 
qui se sont tenus au cours de cette journée. Le produit de cette réflexion a servi de matériel pour un 
atelier avec les porteurs de projets concernés, réunis par Euralens le 14 février 2014. Le cadre de 
référence, co-construit à cette occasion, constitue la deuxième partie de ce document.

Ce livret Euralens est donc le fruit de l’ensemble des réflexions menées sur cette thématique à ce 
jour (mai 2014). Il est destiné à tous les porteurs de projets urbains qui souhaitent s’engager dans 
une démarche éco-responsable sur le territoire Euralens.
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1. Compte rendu des débats de la journée 
d’étude du 29 novembre 2013

Forum thématique du 29/11/2013 : “Euralens : quel label pour une métropole éco-responsable ?” Maison du projet, Lens
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Présentation des attentes de la journée par Bernard 
MASSET, délégué général de l’association Euralens.

Bernard MASSET, délégué général d’Euralens remercie 
les participants et introduit la journée. Le séminaire 
« Quel label pour une métropole éco-responsable ? » 
est une journée d’échanges entre experts nationaux 
et internationaux et porteurs de projets candidats 
au label Euralens. Il est organisé par l’association Eu-
ralens avec l’appui de Philippe MADEC, architecte-ur-
baniste, d’Une Fabrique de la Ville et de la Mission 
Bassin Minier. 

L’objectif premier de ce forum thématique est de ré-
fléchir aux spécificités du territoire. Celles-ci sont à 
prendre en compte pour définir et mettre en œuvre un 
développement éco-responsable adapté au contexte 
historique, social, urbain, économique et immobilier. 
Les échanges de la journée contribuent à dégager des 
orientations et préconisations propres à accompagner 
l’association Euralens et les porteurs de projets dans 
leur travail commun en faveur de l’émergence d’une 
métropole durable.

Le séminaire de travail se déroule en trois tables ron-
des successives : 

1. De la friche industrielle à l’éco-cité
2. Réhabilitation et retour en estime du patrimoine
3. Euralens, l’invention d’un territoire métropolitain.

Il s’agit tout particulièrement d’aider l’association à 
avancer sur la prise en considération, l’accompagne-
ment et l’évaluation d’une famille de projet fortement 
représentée dans les dossiers candidats à la labellisa-
tion, les « écoquartiers ».

Présentation des principaux enjeux identifiés par 
la Conférence Permanente de Bassin Minier sur 
le thème de l’Aménagement durable par Raphaël 
ALESSANDRI, architecte et directeur d’étude à la 
Mission Bassin Minier 

Il rappelle le volet après mine dans le contrat de plan 
État Région 2000-2006.
Le diagnostic montre qu’il y a encore beaucoup de 
chemin à parcourir. Le chômage est important, la 

paupérisation des habitants est plus importante 
qu’ailleurs  ; il y a des problèmes de mobilité, de for-
mation. Ce territoire est malgré tout innovant, avec 
la création d’emplois, l’arrivée du Louvre-Lens, la mise 
en place des clusters, l’inscription au Patrimoine mon-
dial de l’UNESCO, les Chemins de mémoire, les cités 
jardins qui prennent la place des cités noires.

Plusieurs ateliers ont été menés au sein de la Con-
férence Permanente du Bassin Minier ces derniers 
mois :

> Trame verte / trame bleue
> Santé
> Urbanisme durable
> Emploi / formation.

Ils ont mis en valeur deux ressources exceptionnelles 
dans le Bassin minier  : la présence de 70 000 loge-
ments propriété des bailleurs sociaux, et la prégnance 
d’un paysage diversifié. L’ambition est de faire de 
l’habitat minier inscrit à l’UNESCO un modèle et de 
mettre l’aménagement urbain et paysager au cœur de 
la stratégie de reconversion du Bassin minier.
 
L’habitat minier est composé de maisons individuelles 
mais regroupées dans des ensembles cohérents, les 
cités, il représente donc un habitat assez dense. Ces 
quartiers ont encore une culture partagée avec un 
rôle social important.

Il existe une confrontation permanente entre l’arma-
ture urbaine et les terres agricoles. Par exemple, il y a 
encore des franges très claires entre les cités minières 
et le paysages agricole : comment tirer parti de cette 
spécificité pour travailler sur l’agriculture urbaine  ? 
On doit en tenir compte dans le choix d’implantation 
des écoquartiers et travailler sur les coutures entre 
jardins, quartiers, espaces agricoles. À souligner : l’im-
portance des jardins qui sont un trait d’union fédéra-
teur. Il existe de forts enjeux de culture, de santé, 
d’économie et de lien social. Le souci est d’attirer les 
acquéreurs et les inciter à rénover leur habitat. 

Ce territoire, son patrimoine et ses habitants ont be-
soin d’ambition et de beaucoup de bienveillance. 

Introduction et accueil 
des participants
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Présentation des objectifs de la journée et de son 
organisation par Philippe MADEC, architecte- urban-
iste et Jean-Louis SUBILEAU, urbaniste, agence Une 
Fabrique de la Ville 

La question placée en exergue de cette journée  : 
« Quel label pour une métropole éco-responsable ? » 
exprime bien le caractère ouvert des échanges de la 
journée souhaité par l’association. Il s’agit de définir 
ensemble comment, en matière d’écoquartier, le la-
bel Euralens prend en compte les spécificités du ter-
ritoire. Quelle est la complémentarité et la plus-val-
ue qu’il apporte par rapport à la démarche nationale 
écoquartier ? La volonté de l’association est d’accom-
pagner les porteurs de projets sur le territoire tout au 
long du cheminement de construction du projet, et de 
les mettre en réseau  ; elle doit se traduire durant la 
journée par un échange très libre entre les porteurs 
de projets et les experts. 

Pour y parvenir, nous avons demandé à quelques por-
teurs de projets de présenter brièvement leurs pro-
jets - étant entendu que tous les autres porteurs de 
projets présents pourront réagir s’ils le souhaitent - et 
à des experts nationaux et belges de venir appor ter 
leur regard extérieur pour nous aider à progresser 
dans la démarche.

Jean François CARON, Philippe MADEC (au micro) et Jean-Louis SUBILEAU
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Introduction et animation par Philippe MADEC

Les questions de cette journée sont axées sur le label 
Euralens  : est-il pertinent  ? Non  ? Comment  ? Com-
ment l’organiser ? Quelles spécificités ? 

La première table ronde prend en compte plusieurs 
dimensions essentielles du développement dura-
ble que doivent intégrer, selon nous, toutes bonnes 
démar ches d’écoquartier. Elles sont le plus souvent 
proposées ici à partir de la mutation de friches in-
dustrielles : la dimension territoriale (un écoquartier 
ne peut être replié sur lui-même, isolé) ; la dimension 
patrimoniale (il y a toujours un déjà là auquel il faut 
être attentif) ; la dimension citoyenne et participative. 
C’est pourquoi nous préférons parler d’éco-cité, ou de 
ville éco-responsable, plutôt que d’écoquartier.

Dans cette optique nous avons posé à cette première 
table ronde les problématiques et les enjeux sui-
vants :

> Comment l’aménagement des friches industrielles 
et la réalisation de quartiers nouveaux participent-ils 
à un projet global et cohérent de ville durable ?

> Quels éléments de programmation rechercher 
pour améliorer la qualité du vivre-ensemble, offrir de 
nouveaux modes de vies et accueillir une nouvelle 
population ?

> Comment faire des reconquêtes de friches un en-
jeu partagé avec la population ?

> Quelle densité et quelle articulation de ces pro-
jets avec les réseaux de transport en commun ?

RegaRd des expeRts 

Françoise DEVILLE, responsable méthodologie et 
communication pour l’association RenovaS à Bru-
xelles 

Elle présente le travail réalisé par l’association Ren-
ovaS avec la politique de Contrats de quartier à Bru-
xelles : elle marque l’importance de faire intervenir les 
gens concernés par l’aménagement des quartiers. Les 
Contrats de quartier sont des programmes de quatre 
ans. Ils sont mis en œuvre sur un périmètre donné. 
Dès la phase programmatique, il est demandé aux 
habitants, aux associations de collaborer à la défini-
tion des programmes qui ont trois volets : construc-
tion de logement social, volet économique et environ-
nemental, aménagement.

Leur participation se fait surtout à propos de 
l’aménagement des espaces publics  : parc, place, 
rue… Le travail réalisé est proactif et l’équipe de pro-
grammation s’installe sur le terrain pour rencontrer la 
po pulation et ses différentes strates (jeunes, handi-
capés, seniors, femmes avec enfants). Elle va à «  la 
pêche aux infos » et les éléments sont remis ensuite 
au bureau d’étude qui élabore le programme. Le con-
stat que dresse Françoise DEVILLE est qu’il y a beau-
coup de bon sens chez les gens. Elle note la grande 
tension exprimée sur la voiture, sur la cohabitation 
avec les vélos, la réalisation ou non de parkings…

Leur travail consiste aussi à prendre en compte les 
problèmes sociaux et notamment le chômage : un tra-
vail est réalisé sur l’insertion professionnelle avec, par 
exemple, un travail sur l’alphabétisation des femmes 
par le développement d’outils pédagogiques. Le but 

Sybille VINCENDON et Françoise DEVILLE

Table ronde 1 : 
De la friche industrielle

à l’éco-cité
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est de rester basique et pragmatique pour favoriser 
ainsi la participation de tous les habitants, même s’ils 
sont en difficulté d’insertion sociale.

Alain BORNAREL, ingénieur généraliste du secteur 
environnement / développement durable, BE Tribu 

Alain BORNAREL intervient fréquemment sur les éco-
quartiers ; il rappelle que partout les caractéristiques 
techniques de base des projets et des opérations se 
voulant « écoquartier » sont les mêmes :  noues, ter-
rasses végétalisées, performance énergétique des 
bâtiments, etc. Pour lui, il est nécessaire de trouver 
autre chose. Lorsqu’il a partic-
ipé à la réhabilitation du site du 
11/19 à Loos en Gohelle, avec 
notamment la construction de 
logements neufs performants 
mais à des coûts abordables pour 
lutter contre la précarité énergé-
tique, il été marqué par le fait que 
la réelle plus-value est le travail 
sur l’humanité, sur les relations 
humaines. 

À l’échelle de la ville, se crée avec l’écoquartier un lab-
oratoire  : celui des futurs modes de vie et d’habiter, 
de se déplacer, de travailler, de consommer. La société 
adapte sa façon de vivre et de faire au dérèglement 
climatique, aux problèmes énergétiques, au change-
ment des modes de développement, des modes de 
vie. L’écoquartier est alors le lieu où se déposent les 
germes de ces nouveaux modes.

Sur le logement, on sait réaliser la sobriété énergé-
tique mais ce ne doit pas être seulement à partir de 
solutions techniques. Pour améliorer les performan-

ces de ces logements et les adapter aux contextes 
du futur, il faut que les gens s’investissent dans leurs 
modes de faire  : réfléchir à la ventilation naturelle, 
être sensibilisé à un usage raisonnable des nouvelles 
technologies entraînant une inflation des consomma-
tions d’électricité... Il faut aussi, selon lui, changer les 
modes de faire du logement et développer l’habitat 
participatif, parfois sous forme de coopérative d’hab-
itat. Le logement devient dès lors un usage et plus 
seulement un patrimoine.

En ce qui concerne les déplacements, on assiste à la 
percée du covoiturage, de l’auto-partage. Encore une 
fois, on n’est plus dans la seule technique, mais au-
delà, dans un changement des comportements hu-
mains.

Concernant la consommation et la distribution,  Alain 
BORNAREL souligne la tradition des jardins ouvriers 
dans le Bassin minier. Dans un contexte urbain, c’est 
une évolution de nouvelles formes de consommation. 
L’éco-village des Roys en est un exemple, avec la mise 
en place de maraîchage, de circuit court de distribu-
tion, de jardins familiaux... C’est tout cela qui doit faire 
le fondement d’un éco-quartier, en prenant en compte 
par ailleurs les spécificités du territoire.

François GRETHER, architecte-urbaniste, Grand Prix 
de l’urbanisme 2012 

Euralens le conduit tout d’abord à s’interroger sur la 
notion de centralité : François GRETHER a principale-
ment travaillé sur des projets contemporains auprès 
des cœurs de ville (ex  : Euralille). Dans le bassin mi-
nier, il constate combien c’est différent : on a un autre 
projet de ville qui n’est pas polarisé sur un centre. Il 
aime cette fédération de plusieurs centralités dans un 
grand territoire. Il n’est, pour sa part, pas très partisan 
d’une aire métropolitaine qui prétendrait centraliser 
et homogénéiser le territoire.

Alain BORNAREL

“On voit que les usages et le pragmatisme prennent 
une place importante dans le discours sur l’urbain. 
Arriver à l’utopie éco-responsable demande de com-
mencer par faire des petits pas pragmatiques, de con-
struire un chemin efficace.“
Philippe MADEC 
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Euralens pose ensuite la question de l’attitude par 
rapport aux friches. Ainsi, beaucoup de projets com-
mencent à partir de celles-ci. Ce sont des ressour-
ces, des perspectives offertes pour des possibles. Il 
indique qu’il faut aimer les friches : pour lui, ce n’est 
pas un ratage, un passé à ignorer mais une forme de 
patrimoine qui peut aider à construire l’avenir. Ce qui 
semble particulier à cette région minière, c’est qu’il 
faut prendre tout en compte et sortir de l’idée qu’il n’y 
a qu’un centre et une seule polarité. Il faut intégrer 
dans la démarche l’agriculture, les jardins, le paysage 
dans son ensemble.

Il faut également faire une place importante à une 
autre composante majeure de la démarche, qu’il a ob-
servée au cours de sa vie professionnelle : la montée 
de l’éco-responsabilité des habitants. Pour lui, la con-
certation, la participation est une source d’inspiration. 
On y apprend beaucoup. Il a notamment retenu de 
l’expérience, qu’il fallait raisonner à plusieurs dimen-
sions temporelles : avoir des ambitions de grande am-
pleur et de longue portée, tout en travaillant sur ce 
qui peut être fait concrètement et rapidement. Pour 
lui, on est dans l’obligation d’avoir des temps de ré-
flexion différents et d’articuler dans les projets ces 
différentes dimensions du temps.

“Euralens” est pour lui une démarche fort intéres-
sante et originale. En revanche il souligne combien 
il est important de la rendre lisible, ce qui est forcé-
ment plus difficile que pour un projet resserré sur 
un lieu. Et il note que le terme de «  label » évoque 
deux choses assez négatives  : logique de guichet, 
batterie de critères, promotion commerciale. Au lieu 
d’utiliser le terme « label », toute action, tout pas en 
avant qui entre dans la démarche Euralens doit être 
signé Euralens. Selon lui, cela rentre dans une vision 
cohérente prospective, collective. Il est nécessaire, 
avec le label Euralens, de désigner ce qui est signifi-
catif de la démarche. 

Faut-il se référer à la notion de « ville durable » ? Pour 
François GRETHER, la ville est par essence durable. 
Ce qui compte c’est aller de l’avant, c’est progresser 
dans toutes sortes d’aspects de la cité, contribuer aux 
avancées, aux inventions, dans tous les domaines. La 
vie en commun est difficile. Il faut essayer de se pro-
jeter dans l’avenir… Euralens est selon lui le labora-
toire du projet urbain en France. Il faut être ambitieux. 
Ce territoire a son histoire, sa vitalité, sa potentialité, 
son mouvement ; cela produit du projet et le rôle d’Eu-
ralens est de le clarifier, de l’accompagner.

Sybille VINCENDON, journaliste, adjoint au rédac-
teur en chef de Libération 

De son point de vue d’intellectuelle, reconquérir les 
friches est une bonne chose. Mais elle s’interroge 
sur le ressenti de la population : cette dernière ana-
lyse-t-elle les choses de la même façon, trouve-t-elle 
cela « moderne » ? Le regard des gens est primordial 
et elle souligne combien il est important de ne pas 
être coupé du terrain dans ce débat. Elle répète l’im-
portance de travailler avec la population, d’« aller à la 
pêche »…

Le terme d’écoquartier lui semble trop technique, in-
timidant et cela peut être rébarbatif. Elle est réservée 
aussi sur la notion de centralité  : on a peu le senti-
ment de sa réalité sur le terrain. Parler de centralité 
et de schéma de la métropolisation ne relèvent-ils 
pas d’une vision «  à l’ancienne  » ? Quant au Label, 
c’est une manière de dire que cela fait partie de notre 
démarche. De dire que les projets ont un sens, qu’ils 
s’inscrivent dans un but commun, qu’on n’est pas seul 
dans sa démarche de reconquête du territoire, que les 
porteurs de projet sont accompagnés.

Sybille VINCENDON évoque le retour en estime du 
territoire. Elle attire l’attention sur un piège possible 
de la réhabilitation des maisons du Bassin minier, qui 
peut du coup faire venir une population plus bour-
geoise, plus aisée, au détriment de la population orig-
inaire de ce territoire.

François GRETHER
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poRteuRs de pRojets 

Écoquartier du 4/5 Sud à Méricourt, par Henri
HOYEZ, DGS de la Ville de Méricourt 

“Au commencement était le verbe, la Genèse”. Des as-
sises locales ont eu lieu en 2005, dont l’enjeu était 
de donner la parole aux habitants ; pour cela, il a été 
nécessaire de donner aux gens des éléments d’exper-
tise, de vocabulaire, de faire de la pédagogie. Les hab-
itants doivent être considérés comme des « experts 
du quotidien ». Une enveloppe de 50 000 euros a été 
mise à leur disposition. Un projet d’habitat coopératif 
a été encouragé. Henri HOYEZ explique ce en quoi le 

projet d’écoquartier peu paraître follement ambitieux. 
Il s’agit en effet de reconquérir un site à l’abandon - le 
terril du 4/5 Sud -, de maintenir de l’espace agricole 
et de mettre en œuvre des modes de vie intéressant 
toute la ville. Plus qu’un projet vitrine, c’est un projet 
miroir : « Ce qui sera en haut, sur le terril, doit avoir 
un retentissement sur ce qui est en bas, dans la ville 
existante ». Cet écoquartier est encore en gestation. 

L’espace culturel La Gare, au coeur du projet d’écoquartier de Méricourt © Photo agence 9.81, maîtrise d’œuvre de la médiathèque : De Alzua+ / 9.81

“L’écoquartier ne doit pas faire de la différence pour faire de la différence. 
L’éco-responsabilité ne doit pas fabriquer de la fracture sociale. Engager la ques-
tion des modes de vie est une bonne manière d’infuser, de ne pas « tout » tenir 
à l’intérieur du concept d’écoquartier et d’élargir ce changement.” 
Philippe MADEC

Henri HOYEZ

Philippe MADEC et Jean Louis SUBILEAU, sur le parvis du centre culturel La Gare à Méricourt
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Écoquartier des Alouettes à Bruay la Buissière, par 
Éric VAN PEPERSTRAETE, chef de projet 

Il explique que le projet est sur un site remarquable 
qui représentait une coupure dans la ville, une bar-
rière psychologique; il utilise les termes de « cité in-
terdite », d’« Acropole ». C’est l’écoquartier des Alou-
ettes que tous les habitants de Bruay connaissent. La 
fosse a fermé en 1970 et le site a été réinvesti par 
Plastic Omnium, également fermé par la suite. 

Le projet a consisté à rechercher d’abord des répon-
ses aux enjeux immédiats : traiter les friches, gommer 
la barrière, créer des liaisons entre les quartiers, mais 
aussi à maintenir les potentiels pour l’avenir  : l’an-
cienne gare a été réhabilitée, les halles industrielles 
de Plastic Omnium conservées (démolition sélective : 
on ne peut garder 15 000 m²) et il reste des emprises 
à construire pour viabiliser la friche.

La transformation de l’ancienne voie ferrée en mail 
planté a été réalisée. Un Transport en Commun en Site 

Propre est en projet. Ce lieu est fréquenté maintenant 
à Bruay ; ont été réalisés avec les habitants des plan-

tations d’arbres qu’ils ont parrainés ; ont été créés des 
espaces publics (place du marché, jardin public... pour 
les enfants notamment).

En ce qui concerne l’ancienne halle Plastic Omnium, 
le projet est de gommer l’aspect industriel en l’ha-
billant avec des bâches colorées. Un équipement de 
loisirs sportifs est programmé. Il y aura aussi de nou-
velles constructions de logements, dans un style plus 
classique d’écoquartier. Il est à noter que, même si 
un schéma directeur a été élaboré, on conserve une 
grande souplesse dans l’élaboration des cahiers des 
charges pouvant être revus au fur et à mesure de 
l’évolution du projet.

Ancienne halle ferroviaire sur le site des Alouettes à Bruay la Buissière et premiers espaces publics  
aménagés © Artois Comm.

Insertion du projet d’écoquartier des Alouettes et du Transport en Commun en Site Propre dans le tissu urbain existant à Bruay la Buissière. Les halles Plastic Omnium sont en blanc ©  Atelier Villes et Paysages - EGIS 

Éric VAN PEPERSTRAETE (au micro) et François GRETHER
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Quartier de Sainte Henriette à Hénin Beaumont, 
par Nicolas JONCQUEL, responsable du service des 
projets urbain à la Communauté d’Agglomération 
d’Hénin-Carvin 

Si le projet de Sainte Henriette, près du terril épon-
yme, recouvre des enjeux forts de développement 
durable, le site présente aussi des difficultés tech-
niques importantes. Il dépasse le seul territoire de la 
Communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin. Sainte 
Henriette constituant en effet la porte d’entrée pay-
sagère du Bassin minier, le projet et doit être envi-
sagé à l’échelle d’Euralens. 

Le projet recherche une exemplarité en termes 
d’éco-quartiers. Très ambitieux, sa réalisation est 
prévue sur une vingtaine d’années. La démarche de 
concertation n’a pas encore été engagée avec les 
habitants. 

Nicolas JONCQUEL souligne l’importance de la cen-
tralité de ce site. Une des composantes essentielles 
de ce projet est la mobilité et la réalisation d’un pôle 
d’échanges entre les grandes infrastructures de 
transports signifiantes à l’échelle d’Euralens. Parmi 
celles-ci : le projet de RER destiné à créer un lien cen-

tral et rapide entre les métropoles de la région (axe 
Lille/Bassin Minier  ), le projet de ligne de Transport 
en Commun en Site Propre (Bus à Haut Niveau de 
Service) entre Liévin et Noyelles Godault et demain 
depuis Douai, des parkings de rabattement au carre-
four des autoroutes A1 et A21 et peut-être, à long 
terme, un arrêt TGV entre Paris et Bruxelles. L’enjeu 
du projet est de transformer la métropolisation en une 
chance pour les habitants d’Hénin-Carvin, mais aussi 
pour les Lillois et autres. Il s’agit de passer d’une mé-
tropolisation subie à une métropolisation pensée en 
synergie.

Nicolas JONCQUEL (au micro)

Visuel du 1er lot de l’écoquartier de Sainte Henriette © Demathieu et Bard Immobilier, Maisons & Cités, Saison-Menu architectes-urbanistes
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Nicolas JONCQUEL rappelle la difficulté pour tout le 
monde d’appréhender le projet, étant donné sa com-
plexité, ses multiples enjeux, même pour les profes-
sionnels de l’aménagement. C’est pourquoi, selon 
lui, la concertation avec la population n’a pas encore 
débuté. Il souligne la difficulté de convaincre les pro-
moteurs de construire avec les exigences d’un éco-
quartier. Il est nécessaire de mettre en concurrence 
concepteurs et promoteurs, en leur demandant d’in-
tégrer ces exigences dans un découpage en «  ma-
cro-lots ». Le projet est engagé avec la sélection d’un 
promoteur associé à Maisons & Cités. 

C’est un projet urbain au long cours, avec des échelles 
variées mais indissociables (locales, agglo, Euralens, 
métropole). Il faudra y développer des activités ar-
tisanales et de production, en bonne cohésion avec 
l’habitat. Il conviendra de répondre ainsi aux besoins 
actuels, tout en essayant d’anticiper ceux de demain.

Réactions et débats

Philippe MADEC 
Avec cet exposé de trois projets ambitieux, il note 
l’intérêt du débat sur les notions de centralité, de 
polarité et d’archipel : ce sont des outils qui permet-
tent de parler autrement du territoire. Quand on par-
le d’archipel par exemple, alors la mer entre les îles 
nous intéresse  ; il s’agit ici d’étendues agricoles, sur 
un territoire qui possède une dimension verte très im-
portante. En changeant les mots, on regarde différem-
ment les enjeux du territoire. 
Recoudre, décloisonner, faire du lien, gommer les bar-
rières... D’une certaine manière, le recours à la parole 
citoyenne renvoie à la dimension spatiale évoquée par 
tous. Philippe MADEC observe que les projets ont déjà 
intégré l’importance de la participation. Il note avec 
intérêt le programme en attente à Bruay, le budget 
participatif à Méricourt, le croisement des échelles à 
Sainte Henriette.

Sybille VINCENDON
Elle souligne l’intérêt de la restructuration de la halle 
pour l’écoquartier des Alouettes. Elle marque l’impor-
tance de garder un endroit dans l’attente d’un pro-
gramme que l’on ne connait pas encore. La démarche 
de l’association des habitants à Méricourt est re-
marquable et le fait de leur apporter une expertise 
est primordial. Sur Sainte Henriette, l’échelle et la 
problématique sont différentes. Ce qui est identifia-

ble ici n’est pas le nom d’une ville mais un marqueur 
du paysage : le terril.

Françoise DEVILLE 
Pourquoi ne pas impliquer davantage les artistes pour 
améliorer la communication avec les gens ? Cela s’est 
beaucoup fait à Bruxelles et, en treize ans, Françoise 
DEVILLE a pu constater une grande évolution. Les 
artistes sont des gens prospectifs, qui ont acquis un 
savoir-faire. Ils sont des passeurs, des vecteurs de 
sensibilisation et de pédagogie.
Les cités minières sont devenus un parc très social, 
de fait, et cela représente un risque. Une des recom-
mandations serait de construire ailleurs du vrai loge-
ment «  très social  », pour permettre de répartir la 
population sur d’autres types d’habitat. Ici le mot de 
gentryfication est trop fort, néanmoins la descente 
des populations de Lille à la recherche de logements 
moins chers est à prendre en compte, d’autant que les 
moyens de transports vont apparemment s’améliorer. 
À terme, comment éviter que ces cités minières ne 
s’embourgoisent au détriment de la population d’au-
jourd’hui ?
Pour le terme de « label », il ne faut pas que cela reste 
abstrait. Il faut que les choses soient incarnées.
Sur la notion de centralité, certes il y a du polycen-
trisme mais il faut surtout veiller à l’accessibilité, ce 
qui n’est pas chose facile.
Françoise DEVILLE fait la remarque que l’emploi dans 
les quartiers et la dimension économique ne sont pas 
évoqués dans ces présentations. Elle précise qu’il est 
nécessaire que ces notions soient intégrées dans 
les projets.  [Éric VANPEPERSTRAETE précise qu’aux 
Alouettes, c’est arrivé de manière inopinée. Ce sera de 
l’emploi lié aux fonctions urbaines de centre-ville.] À 
Bruxelles, elle donne l’exemple d’une association qui 
a réalisé le pavage des rues en organisant la forma-
tion et la création d’emplois.

Sybille VINCENDON (au micro)
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Jean-Louis SUBILEAU
Il explique que dans la procédure de labellisation Eu-
ralens, on a distingué les projets d’activités économ-
iques qui font l’objet d’un examen propre  ; il y en a 
une large série que l’on n’a pas évoquée ici. Les éco-
quartiers feront l’objet d’une procédure prochaine de 
labellisation. Mais il relève le rôle fondamental de l’ac-
tivité économique dans les cités minières et dans le 
processus de mise en valeur du Bassin minier. Il faut 
veiller à créer des liens entre les catégories de projets 
labellisés.

Françoise DEVILLE
À Sainte-Henriette, elle souligne combien il serait im-
portant d’associer les habitants limitrophes du futur 
quartier.  [Réponse : la démarche est récente et cela 
va se faire.] Les habitants auraient cependant dû être 
associés dès le départ.
Sur l’emploi, il y a un fort potentiel en termes d’ac-
tivité artisanale. Il faudra adapter les enjeux d’au-
jourd’hui (faire exister ce quartier) aux enjeux de de-
main (création d’emplois).

François GRETHER estime essentielle l’adaptabilité 
des projets. Il recommande de «  continuer à inven-
ter le projet en marchant  ». Il faut s’appuyer sur le 
début d’une réalisation pour initier une dynamique 
et que «  le reste ne paraisse pas dans une attente 
désespérée ». Il est nécessaire de dégager ce qui est 
positif. Pour lui, la préoccupation n’est pas de finir un 
projet. Il faut raisonner sur sa constante évolution, 
plutôt que par sa fin.

Alain BORNAREL
Le problème des opérations nouvelles est qu’il n’y a 
personne à l’intérieur et beaucoup de gens autour. 
Il met l’accent sur les relations avec la population, 
en citant l’exemple de Lyon Confluence, quartier de 
prestige qui se construit avec l’existant qui le jouxte. 
Il souligne combien il est important que les gens ne 
se sentent pas lésés. Chacun doit trouver son compte 
dans la réalisation d’un nouveau quartier avec, par 

exem ple, la proposition d’activités dans le quartier 
neuf pour les riverains et la nécessaire réhabilitation 
des quartiers anciens en parallèle. Il est important de 
se poser la question de « l’esprit des lieux ».

François GRETHER
Il met en évidence le parallélisme entre l’ancien et le 
nouveau. Pour lui, l’existant doit faire partie du projet 

à part entière, c’est un projet en soi. On ne 
saurait considérer le projet uniquement par 
les choses à construire. 

Éric VAN PEPERSTRAETE
Pour le quartier des Alouettes, il précise qu’il 
a fallu franchir les barrières psychologiques, 
écouter le désir de la population, la faire 
fréquenter le site, investir des lieux pour 
lesquels on n’avait pas d’idées.

Jean-Louis SUBILEAU
Il rappelle que les friches minières sont encore perçues 
par la population comme des emprises inter dites. D’où 
l’importance de mettre des équipements sur des car-
reaux, afin que les habitants se réapproprient les 
lieux (à l’exemple du Louvre-Lens).

Henri HOYEZ
Il attire l’attention sur les réformes des politiques pu-
bliques qui, en  dépossédant la commune de beaucoup 
de compéten ces, risquent d’éloigner la population des 
projets et de leur conception. Mutualiser les moyens 
peut être intéressant mais une souplesse doit être 
conservée à l’échelle locale, selon lui, pour préserver 
les bases de la démocratie. 

Éric VAN PERPERSTRAETE et François GRETHER

“Il faut faire avancer les projets en même 
temps qu’ils se font ; susciter les demandes, 
continuer à inventer. Il doit y avoir un effet 
d’entraînement en mettant en scène les réal-
isations.” 
François GRETHER
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Philippe MADEC 
Il donne l’exemple de la reconversion urbaine de 
casernes militaires à Dinan, dans une commune avec 
peu d’emplois pour les habitants. Les habitants ont 
été amenés à découvrir les casernes. Les citoyens 
n’ont pas toutes les clés du projet urbain mais ils 
expriment leurs envies, leurs « désirs de villes ». Ils 
savent en général ce qui leur manque. Pour y parve-
nir, des sociologues ont été associés et ont écouté le 
désir des habitants en termes d’espaces publics. Le 
résultat a été deux grands espaces publics, qui ont 
tout de suite fonctionné. 

Sur la possibilité d’investir des lieux où on n’a par-
fois pas d’idées : les experts et les études de marché 
n’ont pas forcément toutes les solutions. Il ne faut 
pas hésiter à faire appel à l’imagination collective et 
populaire. Par des Appels à Manifestations d’Intérêts 
(AMI), par exemple. On se rend compte alors combi-
en la société civile peut être force de propositions et 
offrir un véritable outil complémentaire pour la pro-
grammation des espaces urbains. Des AMI ont notam-
ment été mis en œuvre pour le projet agri-culturel des 
« Murs à Pêches » de Montreuil et la reconversion de 
la brasserie Saint-Hélier à Rennes. 

Raphaël ALESSANDRI
Le marché de la maison individuelle n’attend pas et il 
se situe souvent hors du champ de réflexion sur les 
écoquartiers. Comment croiser le marché existant du 
pavillonnaire et les exigences en termes d’écoquar-
tiers ? Les demandes des particuliers aux promoteurs 
avec la prise en compte d’une réflexion d’ensemble 
sur un quartier ? Il est nécessaire selon lui d’intégrer 
cette dimension dans notre réflexion.
Réponse  : Aux Alouettes, c’est le sujet d’actualité  : 
certains aménageurs viennent en effet avec leur pro-
jet tout ficelé. Ils ont engagé une réflexion sur l’ha-
bitat coopératif et ceci rappelle combien les collec-
tivités doivent travailler dans ce sens et imposer des 
réflexions aux promoteurs.

Franck FAUCHEUX
Pour lui, il faut s’interroger sur le temps du projet : à 
quel moment est-il important d’attribuer un label ? En 
effet, il est nécessaire de rendre lisible un projet, et 
la labellisation va dans ce sens. Cependant, cela peut 
aussi être contraignant, prendre le projet en otage, 
freiner son évolution, voire en donner une image er-
ronée.

Certains projets vont durer 10, 15 ou 20 ans. Le chan-
tier est déjà un temps de vie : qu’on puisse le travers-
er, le visiter, le célébrer est donc déjà une forme d’ap-
propriation. C’est dommage de concevoir le chantier 
comme un espace non-citoyen  : chaque fois qu’on 
l’ouvre, le bénéfice est énorme (ex  : la reconversion 
de l’ancienne usine LU et le « grenier du siècle » par 
Patrick Bouchain). Quand les habitants sont impliqués 
durant la phase de travaux, personne n’est étonné ou 
déçu le jour de l’inauguration. 

Jean FRÉBAULT
Les projets Euralens contribuent à changer l’image du 
territoire et à restructurer son image pour les acteurs 
extérieurs. Il faut les penser ensemble. Comment se 
connectent-ils avec la Chaîne des parcs ? Et quelle est 
la visibilité de ces quartiers pour le visiteur ? La no-
tion de paysage est très importante. Les écoquartiers 
doivent s’intégrer dans une démarche plus globale de 
restructuration du territoire dans son ensemble, de 
connexion avec la grande trame paysagère.

Véronique GRANGER 
On ne peut pas faire de la concertation de la même 
façon sur tout. Par exemple, selon elle,  la construc-
tion du palais de justice de Nantes ne devait pas spé-
cialement se faire approprier par les habitants. C’est 
en effet un lieu de fonction régalienne de l’État, pas 
seulement et pas vraiment un espace public à vivre.  À 
l’inverse, toujours à Nantes, la reconversion de l’usine 
LU a donné lieu à une appropriation par les habitants 
qui ont été invités à déposer un témoignage du 20e 
siècle dans un mur prévu à cet effet.

Franck FAUCHEUX et Natasha LACROIX
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Introduction et animation par Philippe MADEC

Problématiques et enjeux

> Quelle performance énergétique raisonnable re-
chercher en réhabilitation ?

> Comment accompagner les habitants pour sortir 
de la précarité énergétique et les impliquer dans la 
rénovation thermique de leur logement ?

> Peut-on introduire de la mixité dans les typolo-
gies de logement des cités et densifier le patrimoine 
existant ?

> Comment préserver et valoriser les jardins publics 
et privés des cités minières ?

> Comment impliquer les filières de construction lo-
cales ?

> Comment prendre en compte les recommanda-
tions UNESCO dans la réhabilitation ?

RegaRd des expeRts

Véronique GRANGER, programmiste, agence PRO 
Développement

Elle prend l’exemple de la Cité des Électriciens et évo-
que la notion de « programmation vocationnelle  ». 
Dès qu’on aborde la question du patrimoine, il est im-
portant d’associer les maîtres d’usage. Ici, par e xem-
ple, le dernier couple d’habitants ne voulait pas quit-
ter sa maison et refusait l’installation de nouvelles 
toilettes. Les programmistes sont partis de cette base 
pour travailler, dans un esprit d’empathie et dans un 
souci de l’autre, du voisin et l’altérité. C’est parfois 
un manque dans les projets d’écoquartier. Cela leur a 
permis de récupérer des photos et de changer le re-
gard, le but étant de redonner de l’estime de soi aux 
habitants en expliquant qu’on souhaite préserver le 
patrimoine, que ce n’est pas quelque chose dont on 
veut se débarrasser. Pour elle, aller à la rencontre des 

habitants est un moyen de remédiation pour faire des 
opérations de régénérescence et de résilience. Réha-
biliter le patrimoine, c’est aussi redonner de l’estime 
de soi.

Véronique GRANGER prend ensuite l’exemple de la 
Citadelle de Belfort, à laquelle les habitants ne por-
taient aucun intérêt. Il leur a été proposé par le Cen-
tre Chorégraphique de passer la nuit sur la Citadelle à 
tour de rôle pour veiller sur la ville, ce qui a très bien 
marché. Les habitants de Belfort se sont ainsi réap-
proprié leur site et leur ville.  Elle rappelle la propo-
sition faite plus tôt par Françoise DEVILLE et insiste 
elle aussi : «  pourquoi n’utilisez-vous pas plus sou-
vent les artistes ? Sans chercher à les instrumental-
iser systématiquement, ce sont d’excellent relais et 
passeurs ». 

La Citadelle de Gravelines est l’exemple d’un site 
dont on ne sait pas quoi faire. Ce n’est pas en soi un 
problème, selon elle, car nos générations actuelles ne 
peuvent tout réutiliser, tout résoudre. Il faut parfois 
laisser les choses en l’état, favoriser une program-
mation alternative (garder les ruines), charge aux 
générations futures de leur trouver une nouvelle uti-
lisation. Cela n’empêche pas, par ailleurs, la gestion 
des lieux, l’entretien, les évènements pour faciliter 
l’appropriation.

Elle évoque le projet RENOUER (RENOuvellement Ur-
bain et Écologique des espaces Ruraux). Piloté par le
syndicat mixte des parcs naturels régionaux (ENRX), 
dont le PNR Scarpe-Escaut, il vise à accompagner 
des territoires volontaires dans l’urbanisation de ces 
Parcs. La mobilisation des ha bitants est facile sur des 
choses pratiques et simples, comme l’évolution de 
la qualité de vie dans les villa ges. Il y a des logiques 

Véronique GRANGER et Alain LUCAS

Table ronde 2 : 
Réhabilitation et retour en

estime du patrimoine
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de cohérence d’usages. Il faut regarder ce qui se fait 
depuis des années, qui sont des choses souvent de 
l’ordre du bon sens, et aussi susciter le désir. 

Les enjeux de la concertation sont, selon Véronique 
GRANGER, le retour en estime de la population, puis le 
renforcement du lien social. Les écoquartiers doivent 
être des laboratoires servant à tester les nouveaux 
usages, pour pouvoir passer ensuite à une phase 
opérationnelle, puis à une échelle plus massive, qua-
si «  industrielle ». Il ne faut pas hésiter à faire des 
prototypes sur cette échelle particulière, avec la par-
ticipation des acteurs locaux. Une programmation 
qui fonctionne bien dans le quartier valorise les usa-
ges, apporte de l’animation et donne une dynamique 
économique. Ensuite on peut traiter l‘espace public et 
enfin le logement.

Il convient, pour conclure, d’accorder une attention 
particulière à la dimension de « réunification » au sein 
de l’écoquartier d’une part et d’autre part en lien avec 
la ville car on ne peut tout faire en une seule généra-
tion.

Bernard DEPREZ, Institut Bruxellois pour la Gestion 
de l’Environnement et rédacteur en chef de la revue 
“be.passive”

Il rend compte de son travail sur Bruxelles, qui a une 
image fragmentée. Il y a beaucoup de zones floues et 
peu de grands projets. On constate la paupérisation 
de nombreux quartiers, avec l’exode des classes moy-
ennes notamment. Il faut travailler sur la dualité entre 
attirer de l’emploi et retravailler la qualité urbaine.

Il a développé toute une série de projets participatifs, 
en bénéficiant de la vitalité du tissu associatif, pour 

lancer un programme de construction durable. L’ad-
ministration bruxelloise a mis en place des aides pour 
la réhabilitation individuelle et aussi pour des projets 
de quartiers. Il n’a pas été défini de programme global 
car il n’y avait pas de foncier. Aussi ont-ils lancé des 
appels à projets avec des critères d’éco-construction 
(primes à l’isolation, double vitrages, etc.), de faisa-
bilité financière et de qualité de conception architec-
turale et paysagère. Une aide de 100€ le m² et une 
enveloppe de 36 millions d’euros ont été accordés. Un 
jury s’est réuni pour analyser les projets et un accom-
pagnement technique s’est mis en place.

On a alors constaté l’émergence d’une nouvelle cul-
ture de construction, avec des gens qui se mettaient 
à parler peu à peu le même langage, pour les petits 
projets comme pour les grands, autant publics que 
privés, avec deux tiers de constructions neuves. La 
somme de tous ces projets individuels ne fait peut-
être pas un ensemble urbain cohérent, mais cela a 
créé un engouement pour l’éco-construction. Le coût 
des collectifs est de 1 200 euros le m². Un tiers des 
bâtiments sont déjà occupés. Cela a modifié la tech-
nicité des professionnels car les habitants sont entrés 
en jeu. Le maître d’usage est un acteur à part entière. 
Il y a eu une vraie action d’empowerment : une prise 
de savoir.

Benoît LE FOLL, architecte-urbaniste, fondateur de 
BIMBY

Il s’est un jour aperçu qu’il «  dessinait allègrement 
dans les parcelles des gens. On n’a pas le droit ! ». Al-
ors il a conçu le projet BIMBY, qui consiste à accom-
pagner des particuliers pour construire des maisons 
dans leur jardin, et donc à corréler l’intérêt général et 
le particulier. Les maisons dans les cités sont constru-
ites sur des terrains assez grands. Les constructions 
de maisons individuelles représentent une forte dy-

Bernard DÉPREZ

Benoit LE FOLL
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namique et tout part des habitants et de leur volonté. 
Il propose aux habitants de rencontrer un architecte, 
pour densifier les dents creuses dans le tissu pavillon-
naire. Ceci permet de faire de nouveaux logements, 
sans changer la physionomie des territoires, avec une 
densification équilibrée et harmonieuse. Le quartier 
pavillonnaire peut prendre peu à peu l’allure d’un petit 
bourg, avec des commerces de proximité. Tout part de 
l’habitant et de sa maison individuelle, pour s’élargir 
ensuite à la rue, jusqu’au quartier dans sa globalité. 
C’est la démarche inverse du projet d’écoquartier qui 
part des élus et des spécialistes pour s’imposer, ou 
presque, à la population. Pourquoi aller remettre en 
cause les qualités recherchées par les habitants des 
cités pavillonnaires, alors qu’on peut dans ce tissu at-
teindre des objectifs sociaux et environne mentaux 
forts : densité, performance énergétique des bâti-
ments, mixité sociale, etc. Par ailleurs, dans les pro-
cessus de production de logements, les moins chers 
sont ceux construits directement par les habitants 
sur leur parcelle. 

Alain LUCAS, consultant en éco-construction au 
CD2E

Il présente le cd2e, qui travaille sur les matières 
premières, sur les flux (eau et déchets valorisés par 
leur transformation en matières premières) et sur 
l’ani mation du cluster Ekwation. Le projet de « Théâ-
tre de l’éco-construction et des matériaux », qui sera 
réalisé sur la Base 11/19 de Loos en Gohelle, permet-
tra de sensibliser le public et les professionnels à l’uti-
lisation de matériaux biosourcés dans la construction.

Il évoque également le projet Réhafutur lancé en par-
tenariat avec Maisons et Cités et inscrit dans le pro-

gramme européen CAP’EM. Trois principaux objectifs 
y sont recherchés :

- expérimenter des solutions de rénovation de 
l’habi tat minier associant hautes exigences énergé-
tiques, environnementales, économiques et sociales,

- la réhabilitation expérimentale (objectif bâtiment 
passif) d’une maison d’ingénieur des mines,

- rendre la réhabilitation de six anciennes maisons 
de mines reproductible et généralisable (objectif 
réhabilitation en bâtiment passif à prix modéré, soit 
moins de 1 000 €/m²) .

Un appel à projets a été lancé et 13 groupements ont 
répondu. Il s’agit de garantir la qualité des entreprises 
qui interviennent. Des partenariats avec la Fédération 
Française du Bâtiment et avec la Fédération des So-
ciétés Coopératives de Production du BTP du Nord ont 
été établis pour faciliter les filières courtes et pour 
favoriser le développement des entreprises locales.

Alain LUCAS cite en exemple la « Maison Feuillette » 
à Montargis,  construite en 1920. Dans le cadre de ce 
projet, la filière locale est favorisée et l’utilisation de 
matériaux de construction à base de paille est expéri-
mentée.

À droite : Alain LUCAS
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poRteuRs de pRojets

Cité Bruno à Dourges, avec Raphaël ALESSANDRI, 
architecte et directeur d’étude à la Mission Bassin 
Minier

Il prend l’exemple de la Cité Bruno à Dourges, qui est 
une Cité pilote, avec 174 logements. En préambule, il 
rappelle un problème à ne pas occulter, celui du coût 
de la réhabilitation des maisons des cités pilotes, qui 
pose notamment la question de l’intégration des pro-
priétaires occupants dans la démarche de réhabilita-
tion d’une cité. À cet égard, la phase de diagnostic 
(diagnostic thermique et diagnostic entrepris par la 
CAHC) constitue un préalable indispensable. La CAHC 
et la Mission Bassin Minier,  avec le CAUE du Pas-de-
Calais, ont mis en place des ateliers publics pour les 
habitants avec plusieurs thématiques  : jardin, vo-
itures, traitement des façades, arbres, voirie. La con-
certation nécessite un travail de pédagogie auprès 
des habitants. Il faut leur expliquer les choses, afin 
qu’ils puissent prendre part au projet et à la définition 
du Plan directeur. L’échange entre les habitants et les 
experts s’est avéré d’une grande richesse. Au final, 
grâce à cette concertation, beaucoup plus de parte-
naires ont été mis autour de la table qu’initialement 

prévu.
Le Label est pour Raphaël ALESSANDRI une nouvel-
le manière d’aborder le patrimoine, au-delà de l’enjeu 
historique. Le paysage est vu comme un bien com-
mun. L’enjeu de cette participation citoyenne étant de 
répondre aux aspirations à venir des habitants et d’en 

faire des acteurs de la transformation de leur cadre de 
vie, il a constaté l’émergence d’une maîtrise d’usage.

Exemple de préconisation pour la réhabilitation des façades de la Cité Bruno à Dourges, extrait de l’étude-diagnostic © Canopée - V. Brunelle - Studio A&P

Raphaël ALESSANDRI (au micro)
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Cité du 12/14 à Lens, avec Carole BOGAERT, DGS de 
la Ville de Lens

Venant rendre compte de l’exemple de la Ville de 
Lens, elle insiste sur l’importance de la mise en place 
du schéma directeur Euralens. Il a pour but de renfor-
cer à la fois la centralité lensoise et la lisibilité entre le 
Louvre-Lens et le centre-ville. L’objectif de la Ville est 
une stratégie de peuplement et de mixité. Il appelle 
beaucoup de précautions. Carole BOGAERT cite l’ex-
emple de l’opération ANRU de la Grande Résidence 
qui n’est pas encore terminée. Il est prévu 50% de re-
logement sur des sites associés suite à la destruction 
de logements. Il faut faire très attention aux parcours 
résidentiels. Une grille de veille sur la précarité a été 
réalisée dans chaque quartier. Le quartier du 12/14 
se situe largement au dessus de la moyenne pour la 
précarité. Il est en effet en décrochage social : jeu-
nes non scolarisés et sans diplôme, retard scolaire, 

familles mono parentales surreprésentées, major-
ité de foyers non imposables, beaucoup d’inactifs... 
C’est une dimension essentielle du projet de remise 
en valeur de cette cité. Il faut prendre garde à ne pas 
déséquilibrer la ville en refoulant les populations les 
plus précaires d’un quartier à l’autre.

L’intérêt du label pour la Ville est de travailler avec la 
population en difficulté, sur ces quartiers, et de garan-
tir des pratiques et des démarches qualitatives.

Carole Bogaert

Vue axonométrique et perspective du projet sur  les rues Cook et Chaplain de la Cité du 12-14 à Lens © Thibauld Babled Architectes Urbanistes
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Cité des Électriciens à Bruay la Buissière avec 
Philippe PROST, architecte du projet de réhabilita-
tion

Il rend compte de l’exemple de la Cité des Électriciens. 
Cet ensemble constituant la plus anciennes des cités 
minières à l’ouest du Bassin minier, Bruay la Buissière 
bénéficie d’un projet de réhabilitation pour y installer 

différents éléments de programme  : logements d’ar-
tistes, gîtes, logements, centre d’interprétation. Le 
bâti, d’une échelle agréable, est assez fragile avec un 
ensemble de bâtiments alignés, à l’architecture sim-
ple.

La précarité énergétique de ces bâtiments est très 
importante. L’intervention pour y remédier se fait par 
l’intérieur car les bâtiments sont classés. Il s’agit de 
micro-interventions. Philippe PROST explique notam-
ment le travail de rénovation réalisé sur les Carins, fi-
gures emblématiques de cette cité. 

Pour le centre d’interprétation, il explique qu’un bâ-
timent neuf sera construit. Le label pourrait être une 
manière d’aborder, à travers un bâti ordinaire, la ques-
tion de la conservation /transformation en vue de la 
continuité de son usage.

Dominique SOYER, Philippe PROST et Benoît LE FOLL

Cité des Électriciens, perspective du projet © Artois Comm. / Maîtrise d’œuvre : agence d’architecture Philippe Prost - F O R R paysagistes - TechniCity - Verdi Ingénierie - DuMa - Villar+Vera

Cité des Électriciens, perspective du projet © Artois Comm. / Maîtrise d’œuvre : agence d’architecture Philippe Prost - F O R R paysagistes - TechniCity - Verdi Ingénierie - DuMa - Villar+Vera
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Stratégie de mise en valeur des cités minières, avec 
Dominique SOYER, directeur général de Maisons & 
Cités

Il présente Maisons & Cités et les projets de réha-
bilitation en cours ou programmés. Il note d’emblée 
que le travail participatif est extrêmement important. 
Qua tre bailleurs sociaux sont présents sur le bassin 
mi nier et en possèdent une large part du patrimoine : 
ICF, Maison&Cités, Pas-de-Calais Habitat et SIA. 

Avec la Loi SRU, Maisons & Cités - établissement 
public - deviendra bientôt bailleur HLM. Grâce à ce 
nouveau statut, le montant annuel d’investissement 
devrait passer de 200 à 290 millions d’euros. Maisons 
& Cités possède près de 62 000 logements, dans 700 
cités, sur 131 communes du bassin minier.

La réorganisation intègre Épinorpa, Soginorpa, Mai-
sons & Cités et Maisons & Cités Habitat. 450 loge-
ments neufs ont été réalisés en 2012. Il faut parvenir 
à réaliser 1 000 logements par an (600 en maîtrise 
d’ouvrage, 400 en externe). Il est difficile de réaliser 
la réhabilitation thermique des logements : cela coûte 
40 000 € par logement.
Ceci souligne l’enjeu de la densification de certaines 
cités minières et l’importance, pour Maisons & Cités, 
de s’engager pleinement dans la stratégie de déve-
loppement du territoire. Dominique SOYER fait obser-
ver qu’un tiers du patrimoine de Maisons & Cités est 
inscrit au Patrimoine de l’UNESCO.

Que pourrait apporter la labellisation à cette impor-
tante structure ? Pour lui, ce serait de découvrir et 
d’appréhender de nouvelles techniques. Le label Eu-
ralens favoriserait le travail collaboratif  avec d’au-
tres strutures, par exemple sur la filière de la Silver 
Éco nomie.  S’associer à d’autres partenaires pourrait 
également permettre d’investir dans la Recherche et 
le Développement ou de s’engager dans la Troisième 
Révolution Industrielle. Ce serait un bon moyen d’ex-
périmenter comment les bailleurs sociaux peuvent, 
prendre en compte l’économie de la fonctionnalité. On 
ne peut se renouveler qu’en se confrontant à des cli-
ents, des expertises.

Le label est intéressant pour engager des démarches 
innovantes et participatives (vis-à-vis d’autres opéra-
teurs, des habitants pour réfléchir aux usages). Com-
ment faire un pas de plus dans les démarches tech-
niques innovantes ? Comment pousser davantage le 
curseur pour améliorer notre réponse à tous ces nou-
veaux enjeux ? Par un travail collaboratif.

Perspective du projet de réhabilitation de la Cité Deblock à Noyelles sous Lens, maîtrise d’ouvrage Maisons & Cités © Maîtrise d’œuvre Tandem+  / BplusB Architectures

Exemple de projet de Maisons & Cités : schéma de principe de construction et réhabilitation de la Cité 
Deblock à Noyelles sous Lens, maîtrise d’ouvrage Maisons & Cités © Maîtrise d’œuvre Tandem+  / BplusB 
Architectures
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Réactions et débats
 
Véronique GRANGER
Selon elle, une des réflexions récurrentes est la no-
tion d’échelle. Elle est frappée par la pertinence ici 
de la grande échelle. Le label permet de mettre en 
place des processus industriels qui ont été initiés par 
des petits projets. Ces petits projets sont un gise-
ment pour le label. Et le label permet d’installer de la 
cohérence entre eux, malgré les différences d’échelle.

Bernard DESPREZ
On ne peut pas dissocier la technique de l’usage. L’un 
ne va pas sans l’autre. Les nouvelles techniques in-
duisent de nouveaux modes de vie. Plus le niveau de 
précarité est fort, plus les moyens techniques doivent 
être importants pour éviter les surcoûts. 
Le changement de vie des habitants est de leur res-
ponsabilité. Il faut se poser la question de comment 
les habitants sont appelés à mettre en œuvre la 
transition énergétique. BedZed aboutit à moins 11% 
de consommation énergétique quand de nouveaux 
usages permettent d’obtenir moins 44%. Il faut des 
techniques qui permettent aux gens de faire leur 
révolution. La question de l’extension du label aux in-
itiatives privées est dès lors posée.

Benoît LE FOLL
Le patrimoine, avant d’être des constructions à grande 
valeur historiques qu’il faut protéger, est la propriété 
de personnes, leur logement. Ne faut-il pas s’intéres-
ser au patrimoine avant tout sous cet angle, d’autant 
que sur ce territoire il arrive souvent que les pro-
priétaires aient peu de revenu ?
Sur le label : doit- on labelliser les projets excellents 
ou donner un label dès le départ à ceux qui sont peut-
être moins bons pour les améliorer ?

Dominique SOYER
Le label pousse à entrer dans des démarches in-
novantes. Il faut voir comment et jusqu’où on peut 
pousser le curseur de la technique et de la participa-
tion.

Carole BOGAERT 
Il faut faire adhérer la population. Le Label doit garan-
tir des pratiques et des démarches.
 
Philippe PROST
Le label peut être une manière d’interroger différem-

ment le patrimoine après un siècle (Loi de 1913) en 
liant davantage la question du patrimoine à celle de 
sa conservation-transformation. On ne peut pas con-
server sans transformer, si l’on veut requalifier l’habi-
tat et assurer la continuité de son usage, . 

Raphaël ALESSANDRI
La Mission Bassin Minier a identifié les cités où la den-
sification est nécessaire. Reste à savoir : comment ? 
Avec quelle qualité architecturale ? Quelle morpholo-
gie urbaine ? Le label doit permettre de fixer un cer-
tain nombre de règles.

Raphaël Alessandri (au micro) et Gilles Briand
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Synthèse intermédiaire

Synthèse intermédiaire des principales recommanda-
tions et conclusions issues des deux précédentes ta-
bles rondes par Philippe MADEC 

Il se dégage des échanges de la journée que le terri-
toire d’Euralens est un grand ter-
ritoire polycentré, un territoire 
de la grande échelle. Il y a un 
contexte paradoxal : avec beau-
coup de problèmes mais aussi de 
nombreux atouts, notamment la 
richesse de son histoire, son pay-
sage spécifique et un patrimoine 
singulier. Il n’existe pas ailleurs 
un tel ensemble de maisons ins-
crites au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO.

Que pourrait être le label ? Les débats laissent émer-
ger l’idée que le label procède d’une démarche et non 
pas seulement une liste de critères pré-répertoriés. Il 
ne s’agit donc pas de remplir des cases pour préten-
dre au label mais de mettre en place une méthode. Et 
au cœur de cette méthode, il y a la notion de partici-
pation, avec l’ensemble des opérateurs de terrain, et 
surtout avec la population. Le label, c’est faire ensem-
ble en visant l’innovation.
 
Qu’est ce qui donne ici du sens à l’innovation  ? Les 
débats de la journée montrent bien que cela ne peut 

pas venir que de la technique. L’innovation doit ser-
vir à ce qu’il y ait un retour en estime des habitants 
envers leur territoire. Elle doit conduire à la reconnais-
sance de la valeur du lieu et à l’ouverture de nouveaux 
possibles, afin d’imaginer une autre manière de vivre 
ce territoire, de vivre de ce territoire. 

L’objectif du label est de permettre la mise en valeur 
des projets, quand des pas en avant significatifs sont 
faits. L’échelle de ces pas peut être variable : des pe-
tits pas, comme la réhabilitation d’une maison par un 
habitant, et de grands pas comme la réalisation d’un 
écoquartier. 

Les débats ont également mis en avant le souci de 
la bonne temporalité du label: comment ce label s’in-
scrit-il dans le temps ? Faut-il l’accorder à la naissance 
des projets ou seulement à leur aboutissement ? Le 
label local - Euralens - pour initier, aider, promouvoir ; 
le label national pour consacrer ?

Entre l’écoquartier et la réhabilitation des cités anci-
ennes, la question du label est élargie à la mise en 
valeur de toutes les initiatives d’amélioration de la vie 
quotidienne sur le territoire. Vivre autrement, mieux 
vivre son territoire est l’enjeu le plus important du la-
bel.  
 Philippe MADEC
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Jean-Louis SUBILEAU
Il rappelle que la journée a permis de mettre en avant 
un point important : Euralens se doit d’être attentif à 
la proximité et aux hommes. Cette démarche est un 
perpétuel aller et retour entre les porteurs de projets 
et la population. Il faut donc savoir gérer les attentes 
des habitants, être capable de voir loin mais aussi 
faire ensemble et concrètement d’emblée. Il faut allier 
l’ambition et la bienveillance. 

Euralens est la représentation d’une renaissance ter-
ritoriale en marche. Comment le label Euralens prend-
il sa place par rapport au label national écoquartier 
sans le copier ? Notre journée vise à trouver les com-
plémentarités entre ces deux démarches.

Jean-Louis SUBILEAU insiste sur l’importance de la 
formation, de la pédagogie dans cette dynamique. Le 
label Euralens vise moins une série de critères quan-
titatifs et techniques que la volonté d’une mise en ré-
seau, en mouvement, en pédagogie. Il nécessite ainsi 
un travail collaboratif entre acteurs.

Il rappelle les principales questions qu’il souhaite, 
avec Philippe Madec, voir aborder dans la suite de la 
table ronde, afin de bien cerner les enjeux du label : 

> Sur quels caractères originaux du territoire peut-
on appuyer sa transformation en métropole éco-re-
sponsable ?

> Quelle place donner à la culture et à la formation 
dans ce processus de transformation ?

> Y a-t-il place pour un projet agricole et rural en 
dialogue avec les  projets urbains sur ce territoire ?

> Comment impliquer davantage la jeunesse, les 
habitants et les entreprises du territoire ?

> Quels sont les chemins vers une métropole plus 
dense et des conditions de mobilités plus durables ?

> Comment faire du développement durable l’avenir 
économique de ce territoire ?

RegaRds des expeRts

Natasha LACROIX, universitaire, directrice de l’IUT 
de Lens

En tant qu’acteur de la formation, elle rappelle l’impor-
tance de la culture et de l’enseigenment dans l’impli-
cation de la jeunesse et de la population en général. 
Ce territoire est en difficulté, certes, mais sa popula-
tion est consciente - et à la hauteur - des enjeux de 
l’enseignement supérieur et de l’accès à l’emploi. Les 
étudiants du Bassin minier ont les mêmes capa cités 
que les autres et il est vain de les stigmatiser. Il e xi ste 
sur le territoire une offre de formation importante ; il 
y a de l’emploi et de la création. Les problèmes qu’on 
y rencontre sont les mêmes qu’ailleurs en particulier 
sur la question de l’orientation, essentielle comme 
partout. Le choix de l’orientation se fait souvent trop 
tôt, enfermant ainsi les jeunes dans un parcours.

Bien sûr, ce territoire est en difficulté, les gens l’in-
tériorisent et ont du mal à se projeter dans l’avenir. Ils 
font le choix d’une orientation à court terme. Il faut 
une stratégie résolue de petits pas. L’expérimentation 
menée aujourd’hui montre la nécessité de travailler en 
réseau, avec les acteurs économiques et institution-
nels. Il faut raisonner à une échelle métropolitaine en 
comptant sur les coopérations. Ce travail en réseaux 
doit être mené dans plusieurs domaines. Des projets 
pédagogiques et modules de formation nouveaux 
doivent voir le jour en lien avec les «  phares  » (les 
pôles économiques). La culture est aussi importante 
pour y parvenir. Quand on arrive dans le Nord-Pas de 
Calais, on est touché par la beauté du patrimoine, la 
densité du possible sur un espace géographique pour-
tant réduit (30km). Dans ce territoire, on peut tout 
faire mais cela ne se sait pas. Cet élargissement des 

Philippe VASSEUR Franck FAUCHEUX et Natasha LACROIX

Table ronde 3 : 
Euralens, l’invention d’un
territoire métropolitain
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possibles est davantage perçu par les externes que 
par les gens natifs du Bassin minier. Elle souligne qu’il 
serait donc souhaitable d’engager plus d’actions avec 
la population pour l’éclairer sur le potentiel qui existe.

Franck FAUCHEUX, Chef de bureau « Écoquartiers » 
au ministère de l’Égalité des Territoires et du Loge-
ment, Club national ÉcoQuartier

L’appel à projets national image a fixé une image-type  
de l’écoquartier mais ce ne doit pas être un panier 
de projets sans cohérence. Quelle est l’identité d’un 
écoquartier à la française ? Il est important, selon lui, 
d’aller sur des sujets identitaires pour le définir plutôt 
que sur les seuls aspects techniques. On ne peut pas 
modéliser l’ensemble des projets d’écoquartiers.

Le premier des aspects à étudier est le pilotage des 
projets. L’équipe projet doit avoir une empathie pour 
sa propre opération. Il n’y a pas de modèle unique de 
pilotage car il est fonction de l’identité du projet et 
du territoire sur lequel celui-ci se développe. Franck 
FAUCHEUX cite en exemple l’Île Beaulieu qui devient 
en quelques années l’Île de Nantes.

Le deuxième aspect à retenir est l’impact économique 
de l’ensemble des investissements publics mobilisés 
sur les quartiers. Il convient de le faire en amont, en 
ayant à l’esprit la possibilité que peu d’investisseurs 
privés viennent après. Les gens pour qui on va faire le 
quartier doivent être au centre de la réflexion. À cet 
égard il est important de considérer l’économie de la 
personne, l’économie de la proximité mais aussi, grâce 
à l’attractivité du quartier, une nouvelle économie 
d’avenir. Ainsi à la Haute Deûle, à Lille, l’écoquartier 
permet l’arrivée d’IBM.

Le troisième aspect a trait à la population : il faut se 
poser la question des gens qui vont y vivre, de ceux 
qui vont y passer… Il est important de mieux définir 
comment on se projette collectivement dans ce quar-
tier. Il y a les grilles, très administratives, mais il 
faudrait les accompagner d’un récit sur « 24 heures 
de la vie d’un habitant dans le quartier en 2030 ».

Bien entendu, parallèlement, il y a l’expertise sur la 
faisabilité. La charte des écoquartiers insiste beau-
coup sur la gouvernance du projet. Le label national 
est donné quand le projet est pratiquement fini.

Le label Euralens doit avoir une identité propre, ces 
écoquartiers doivent avoir «  l’esprit d’Euralens  ». Il 
s’agit de faire ensemble, faire mieux, faire avec. Le 
projet doit être au service d’un territoire plus large, 
métropolitain avec des caractères identitaires. 

Le label Euralens permet un pilotage souple, une pro-
grammation plus pragmatique, avec la préoccupation 
de savoir : pour qui ? Il ne faut pas oublier l’objectif 
citoyen, sujet essentiel de la charte des écoquartiers.
Pour le label national, une triple expertise est réal-
isée avec la présence d’un expert du ministère, d’un 
acteur local, d’un technicien. Elle permet de vérifier 
le bien-fondé du projet. La grille du label national se 
fonde autant sur la démarche, la qualité de l’insertion 
urbaine que sur les performances techniques. Ces 
contributions portées par le label Euralens alimen-
teront le débat national et mondial. On labellise pour 
faire mieux et non pour sanctionner.

Jean FRÉBAULT, président du conseil de développe-
ment du Grand Lyon

Il débute son propos en soulignant la force et l’ori-
ginalité de la démarche Euralens. Il y retrouve la 
mé thode mise en œuvre pour l’IBA Emscher Park  : 
combiner des projets locaux et la grande échelle, la 
grande échelle et le projet urbain. Tout d’abord, cette 
force réside selon lui dans la synergie entre la volonté 
politique, très présente, et celle du monde économi-
que. Les deux forces se combinent pour le dévelop-
pement du territoire. Il souligne également l’ambition 
affichée, celle de la fabrication d’un projet d’avenir à 
grande échelle et l’importance toute particulière ac-
cordée, dans les projets urbains locaux, à la fois au 
dialogue avec la population et à la notion de « retour 
en estime ». Tout cela avec une grande exigence de 
qualité, illustrée par l’accompagnement des projets et 
l’ingénierie développés par Euralens.

Bernard Masset et Jean Frébault (au micro)
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Il rappelle les pièges à éviter : celui d’une tentation de 
normaliser, de faire des écoquartiers qui se ressem-
blent tous, et celui de bâtir des écoquartiers qui 
soient des « isolats » urbains et sociaux. Pour réaliser 
un vrai projet métropolitain, il est essentiel de créer 
du sens. Les écoquartiers, devenant « contagieux », 
doivent  entrer en résonance et s’inscrire dans une 
trame globale avec les autres projets (ex.: la Chaîne 
des parcs, le Louvre-Lens, etc). 

En ce qui concerne la participation des habitants, Jean 
FRÉBAULT constate que beaucoup d’expérien ces sont 
faites ici. Dans ce domaine, il faut beaucoup de méth-
ode. Compte tenu des caractéristiques de la popula-
tion, il faut peut-être inventer de nouvelles démarch-
es pour aller à la rencontre des gens et les faire 
s’impliquer. Euralens apparaît comme étant la bonne 
échelle pour innover en matière de participation.

Quant à la densité, il estime que pour réussir elle doit 
être un projet collectif. Il évoque l’appropriation ci-
toyenne de la densité menée à Lyon. Pour y parve-
nir il faut aussi des conditions de qualité urbaine des 
projets.

Sur le sens du mot « métropole », il semble que nous 
n’en ayons pas tous la même définition. Ici cela sem-
ble être une notion très positive. Elle correspond à 
l’idée d’avoir une ambition de territoire plus large pour 
manager la compétitivité et la solidarité. Afin d’éviter 
les fractures, il faut un territoire qui fasse système. 
Il y a la métropole lilloise et la métropole autoprocla-
mée d’Euralens. L’idéal serait de faire en sorte que les 
deux métropoles fassent métropole ensemble. Vous 
mettez la barre très haut ; c’est bien.

élus et acteuRs du teRRitoiRe

euRalens

Philippe VASSEUR, président de la CCI Nord de 
France, Maîtrise d’ouvrage de l’étude régionale 
Rifkin

Le territoire d’Euralens est effectivement un territoire 
qui concentre beaucoup de problèmes. Les identifi-
er c’est s’engager dans les solutions. Dans un avenir 
qui résolument tourné vers le collectif, Euralens doit 
prendre toute sa place. En ce sens, le lien ferroviaire 

rapide Lille-Bassin minier permet de concrétiser la vi-
sion métropolitaine. Pour le Bassin minier, il y a déjà 
eu de grands pas, comme l’inscription au Patrimoine 
mondial de  l’UNESCO, l’arrivée du Louvre. Beaucoup 
de projets sont en cours comme le stade Bollaert-De-
lelis en rénovation, la réhabilitation de la Cité du 9, le 
Quartier des gares, le projet d’hôtel 4 étoiles près du 
Louvre-Lens. Les investisseurs arrivent à Lens  ! Ceci 
démontre que leur regard peut évoluer. La démarche 
de mise en mouvement est la bonne. Il faut avoir une 
vision, aller loin. C’est pourquoi Philippe VASSEUR 
plaide pour les grands pas possibles.

Il croit au travail collaboratif et, pour lui, il est es-
sentiel de le partager avec les habitants. La perfor-
mance énergétique doit être comprise par eux, avec 
l’apprentissage des bons gestes. Le projet Rifkin de 
Troisième Révolution Industrielle s’inscrit dans cette 
démarche : le master plan réalisé l’a été avec tous les 
acteurs locaux, qu’ils soient politiques, économiques, 
universitaires, etc.

Il n’est pas question de structures, mais bien de pro-
jets. C’est très important. Il faut que cette démarche 
donne des activités, des emplois. On s’y engage avec 
des démonstrateurs, tels que celui de la Cité du 9 (tra-
vail entrepris avec Maisons & Cités). La labellisation 

Philippe VASSEUR, Franck FAUCHEUX et Natasha LACROIX

Gilles PETTE, Philippe VASSEUR et Bernard MASSET
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ne doit pas être normative et définir des couperets. Ce 
doit être une démarche, un projet que l’on concrétise 
par la participation.

Il souligne que l’argent n’est pas un problème pour 
mettre en œuvre les projets – on trouve toujours des 
solutions pour financer  ! Ce point est toutefois dis-
cuté, certains participants soulignant la difficulté à 
boucler les bilans des opérations et à identifier des 
subventions.

Jean-François CARON, délégué du président d’Eu-
ralens, maire de Loos en Gohelle, initiateur de la 
CPBM

Il fait part de ses propres interrogations au sujet des 
labels et des normes qu’ils établissent. La question 
est pour lui de faire monter en qualité sans s’enfer-
mer dans le normatif.

L’écoquartier aide à traiter la question du quartier 
exis tant. Il faut qu’il y ait un espace de formation, des 
lieux d’apprentissage, une part d’auto-construction. Il 
faudrait parvenir à une évolutivité de l’habitat et per-
mettre les parcours résidentiels.

L’objectif sur ce territoire est de gérer la transition 
d’un monde qui est mort (productiviste, encadré avec 
un pouvoir vertical) vers un nouveau monde qui n’est 
pas encore défini. Le sujet est la conduite de change-
ment dans la façon de concevoir des élus, des ex-
perts, des habitants… L’écoquartier est un enjeu de 
conduite de changement. Rifkin n’est pas le meilleur 
expert en énergie, en économie, mais il a une qualité 

essentielle  : il génère du désir, il fait rêver les gens, 
il leur permet de se projeter. Selon Jean-François CA-
RON le souci le plus important est la difficulté, pour 
le commun des mortels, à comprendre ce qu’est le 
développement durable. Il faut donc mettre en avant 
quelques projets emblématiques (des totems) révéla-
teurs du concept. 

Il pense que le label Euralens est une démarche d’am-
bition qui permet d’avoir une vision, de proposer une 
méthode. Il faut qu’il y ait des pré-requis pour accéder 
à la labellisation, par exemple la nécessité de prévoir 
une démarche participative. Ce qu’il faut déterminer, 
c’est le seuil minimal d’ambition pour prétendre au la-
bel.

Le label Euralens est aussi une dynamique qui doit 
nous ai der à élargir notre raisonnement et à nous po-
ser de nouvelles questions. Il a une double dimension, 
à la fois communicante et innovante (du point de vue 
technologique et sociale). Le label requiert un accom-
pagnement en ingénierie. C’est une démarche qualité.

Les difficultés liées à la temporalité et à l’échelle des 
projets labellisés demandent un travail de composi-
tion. Il faut en effet lier une dimension à long terme 
et une préoccupation à court terme, marier également 
l’échelle locale et l’échelle territoriale.

En tout état de cause, Jean-François CARON pense 
que le label doit être attribué à la naissance des pro-
jets et non à leur aboutissement, pour les mettre en 
mouvement vers plus d’ambition. 

Jean FRÉBAULT Jean-François CARON (au micro) et Philippe MADEC
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2. Cadre de référence, construit avec 
les porteurs de projet 

Ce cadre de référence se propose d’être un outil d’aide à la décision, de conseil et d’accompagnement 
pour les porteurs de projets urbains candidats au label Euralens. Il rassemble de façon synthétique 
un ensemble de recommandations et de pistes d’accompagnement pour que les projets du territoire 
puissent gagner en excellence. 

Ce cadre ne remplace pas le dossier d’intention et n’est pas une grille de critères à remplir : il est conçu 
pour aider le porteur de projet à constituer son dossier d’intention en vue de la labellisation. Il servira 
également de support aux différentes instances d’instruction du label pour apprécier la démarche 
d’excellence dans les différents projets candidats.  



pa
ge

 3
2

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

R
ap

pe
l d

u 
fo

nc
ti

on
ne

m
en

t 
du

 la
be

l E
ur

al
en

s
Po

ur
 t

ou
s 

le
s 

pr
oj

et
s 

ca
nd

id
at

s 
au

 la
be

l, 
l’i

ns
tr

uc
ti

on
 s

’a
tt

ac
he

 à
 a

na
ly

se
r l

es
 p

ro
je

ts
 d

an
s 

3
 d

im
en

si
on

s 
: l

’e
xc

el
le

nc
e 

du
 p

ro
je

t,
 s

a 
fa

is
ab

ili
té

 e
t 

la
 

st
ra

té
gi

e 
de

 m
is

e 
en

 v
al

eu
r e

t 
de

 c
om

m
un

ic
at

io
n.

 Q
ua

nd
 le

 la
be

l e
st

 o
bt

en
u,

 le
s 

en
ga

ge
m

en
ts

 d
u 

po
rt

eu
r d

e 
pr

oj
et

 e
t 

d’
Eu

ra
le

ns
 s

e 
di

st
in

gu
en

t 
ég

al
em

en
t 

da
ns

 c
es

 t
ro

is
 d

im
en

si
on

s.
  

l’e
xc

el
le

nc
e 

du
 

pr
oj

et
 

la
 f

ai
sa

bi
lit

é
la

 s
tr

at
ég

ie
 d

e 
m

is
e 

en
 v

al
eu

r 
et

 d
e 

co
m

m
un

ic
at

io
n



pa
ge

 3
3

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

R
ap

pe
l d

u 
fo

nc
ti

on
ne

m
en

t 
du

 la
be

l E
ur

al
en

s
Le

s 
no

m
br

eu
se

s 
ca

nd
id

at
ur

es
 d

e 
pr

oj
et

s 
ur

ba
in

s 
fo

nt
 a

pp
ar

aî
tr

e 
de

s 
be

so
in

s 
sp

éc
ifi

qu
es

 e
t 

ap
pe

lle
nt

 p
lu

s 
d’

or
ie

nt
at

io
ns

 p
ou

r a
pp

ré
ci

er
 l’

ex
ce

lle
nc

e 
de

s 
pr

oj
et

s,
 f

ac
ili

te
r l

eu
r fi

na
nc

em
en

t 
et

 le
ur

 m
is

e 
en

 v
al

eu
r.

l’e
xc

el
le

nc
e 

du
 

pr
oj

et
 

Q
ue

ls
 d

om
ai

ne
s 

d’
ex

ig
en

ce
 (o

u 
d’

ex
ce

lle
nc

e)
 p

ou
r 

le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

 ?

la
 f

ai
sa

bi
lit

é

Q
ue

ls
 m

oy
en

s 
co

m
-

pl
ém

en
ta

ire
s 

po
ur

 
at

te
in

dr
e 

le
s 

am
bi

-
tio

ns
?

la
 s

tr
at

ég
ie

 d
e 

m
is

e 
en

 v
al

eu
r 

et
 d

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n
Q

ue
lle

 p
ro

m
ot

io
n 

sp
éc

ifi
qu

e 
au

x 
pr

o-
je

ts
 u

rb
ai

ns
?



pa
ge

 3
4

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 f

ai
sa

bi
lit

é

La
 p

ro
po

si
ti

on
 d

’u
n 

ca
dr

e 
de

 ré
fé

re
nc

e 
po

ur
 le

s 
pr

oj
et

s 
ur

ba
in

s 
ca

nd
id

at
s 

au
 la

be
l

>
>

 S
ur

 l’
ex

ce
lle

nc
e 

La
 jo

ur
né

e 
d’

ét
ud

e 
du

 2
9

 n
ov

em
br

e 
2

0
1

3
 a

 p
er

m
is

 d
’id

en
ti

fi
er

 4
 t

hé
m

at
iq

ue
s 

in
co

nt
ou

rn
ab

le
s 

po
ur

 u
n 

pr
oj

et
 u

rb
ai

n 
éc

o-
re

sp
on

sa
bl

e 
su

r l
e 

te
rr

i-
to

ire
 E

ur
al

en
s.

 C
el

a 
pe

rm
et

 d
’é

ta
bl

ir 
un

 c
ad

re
 d

’a
na

ly
se

 p
lu

s 
pr

éc
is

 q
ue

 le
s 

7
 c

rit
èr

es
 d

u 
la

be
l, 

tr
op

 g
én

ér
au

x 
po

ur
 a

bo
rd

er
 c

et
te

 t
hé

m
at

iq
ue

 p
ar

ti
cu

-
liè

re
. l’e

xc
el

le
nc

e 
du

 
pr

oj
et

 
la

 s
tr

at
ég

ie
 d

e 
m

is
e 

en
 v

al
eu

r 
et

 d
e 

co
m

m
un

ic
at

io
n

la
 re

la
ti

on
 a

u 
te

rr
it

oi
re

un
e 

go
uv

er
na

nc
e 

en
ga

gé
e la

 q
ua

lit
é 

te
ch

ni
qu

e 

la
 b

ie
nv

ei
l-

la
nc

e 
po

ur
 

la
 s

oc
ié

té
 

lo
ca

le



pa
ge

 3
5

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 re

la
ti

on
 a

u 
te

rr
it

oi
re

Le
s 

co
nt

ra
in

te
s 

et
 le

s 
op

po
rt

un
ité

s 
ca

ra
ct

ér
is

-
tiq

ue
s 

du
 te

rr
ito

ire
 d

an
s 

le
 p

ér
im

èt
re

 E
ur

al
en

s 
à 

pr
en

dr
e 

en
 c

om
pt

e 
da

ns
 le

 
pr

oj
et

un
e 

go
uv

er
na

nc
e 

en
ga

gé
e

U
ne

 é
qu

ip
e-

pr
oj

et
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 p
ar

 la
 m

aî
tr

is
e 

d’
ou

vr
ag

e,
 q

ui
 s

’a
da

pt
e 

au
x 

di
ff

ér
en

te
s 

ph
as

es
 

du
 p

ro
je

t 
: d

éfi
ni

tio
n,

 ré
al

is
at

io
n,

 g
es

tio
n

la
 q

ua
lit

é 
te

ch
ni

qu
e

Le
s 

ca
ra

ct
ér

is
tiq

ue
s 

te
ch

-
ni

qu
es

 q
ui

 ré
po

nd
en

t 
au

x 
en

je
ux

 s
pé

ci
fiq

ue
 d

u 
te

r-
rit

oi
re

 d
an

s 
le

 p
ér

im
èt

re
 

Eu
ra

le
ns

la
 b

ie
nv

ei
l-

la
nc

e 
po

ur
 la

 
so

ci
ét

é 
lo

ca
le

Le
s 

lie
ns

 q
ue

 le
 p

ro
je

t 
do

it 
tis

se
r a

ve
c 

la
 p

op
ul

at
io

n 
et

 
le

s 
ac

tiv
ité

s 
du

 te
rr

ito
ire

 



pa
ge

 3
6

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

un
e 

go
uv

er
na

nc
e 

en
ga

gé
e

l’o
rg

an
is

at
io

n 
d’

un
e 

éq
ui

pe
 

dé
di

ée

la
 c

ap
ac

it
é 

à 
gè

re
r d

iff
ér

en
te

s 
te

m
po

ra
lit

és

la
 li

si
bi

lit
é 

de
 

l’a
ct

io
n

la
 m

on
té

e 
en

 
co

m
pé

te
nc

e 
de

 
l’é

qu
ip

e-
pr

oj
et

la
 c

ap
ac

it
é 

à 
en

tr
er

 e
n 

re
la

ti
on

 
av

ec
 le

s 
us

ag
er

s

la
 s

ol
lic

it
at

io
n 

d’
ex

pe
rt

is
es

 e
x-

té
rie

ur
es

R
es

po
ns

ab
ili

té
 d

e 
la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

A
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 p
os

si
bl

es
>

 Id
en

ti
fi

er
 u

n 
po

rt
ag

e 
po

lit
iq

ue

>
 D

és
ig

ne
r u

ne
 é

qu
ip

e-
pr

oj
et

 p
lu

rid
is

ci
pl

in
ai

re
 a

da
pt

ée
 a

ux
 c

ar
ac

té
ris

ti
qu

es
 d

u 
pr

oj
et

 e
t 

du
 

te
rr

it
oi

re

>
 V

is
ua

lis
er

 l’
év

ol
ut

io
n 

de
 la

 g
ou

ve
rn

an
ce

 s
el

on
 le

s 
ph

as
es

 d
u 

pr
oj

et

>
 R

ép
er

to
rie

r l
es

 c
om

pé
te

nc
es

 m
ob

ili
sé

es
 a

ux
 d

iff
ér

en
te

s 
ét

ap
es

 d
u 

pr
oj

et

> 
Dé

fin
ir 

de
s 

ob
je

ct
ifs

 d
e 

pa
rt

ic
ip

at
io

n 
et

 le
s 

m
oy

en
s 

sp
éc

ifi
qu

es
 a

ss
oc

ié
s 

au
x 

di
ff

ér
en

te
s 

ét
ap

es
 d

u 
pr

oj
et

> 
Cr

ée
r u

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n 
de

s 
ha

bi
ta

nt
s 

ou
 u

n 
Fo

cu
s 

Gr
ou

p 
“u

sa
ge

rs
 fu

tu
rs

”

> 
Cr

ée
r u

ne
 p

la
te

fo
rm

e 
co

m
m

un
e 

en
tr

e 
él

us
, t

ec
hn

ic
ie

ns
 e

t u
sa

ge
rs

 fi
na

ux
 d

on
t l

es
 h

ab
ita

nt
s

> 
Cr

ée
r u

n 
gr

ou
pe

 d
e 

ci
to

ye
ns

 té
m

oi
ns

 (+
 lo

ng
 te

rm
e)

> 
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 b

ud
ge

ts
 p

ar
tic

ip
at

ifs

>
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 a

ct
io

ns
 e

t 
de

s 
ou

ti
ls

 d
e 

co
m

m
un

ic
at

io
n 

pé
re

nn
es

 e
t 

po
nc

tu
el

s 
à 

de
st

i-
na

ti
on

 d
es

 f
ut

ur
s 

us
ag

er
s 

et
 d

es
 h

ab
it

an
ts

 (e
x.

 m
ai

so
n 

du
 p

ro
je

t 
av

ec
 le

s 
ci

bl
es

/p
ro

m
ot

eu
rs

 
im

m
ob

ili
er

s,
 le

s 
fu

tu
rs

 h
ab

it
an

ts
...

)

>
 M

ar
ie

r u
ne

 v
is

io
n 

à 
lo

ng
 t

er
m

e 
du

 p
ro

je
t 

av
ec

 d
es

 ré
al

is
at

io
ns

 ra
pi

de
s 

(p
et

it
s 

pa
s 

pr
ag

m
a-

ti
qu

es
) :

 p
ré

vo
ir 

de
s 

ac
ti

on
s 

de
 g

es
ti

on
 t

ra
ns

it
oi

re

>
 M

en
er

 d
es

 a
ct

io
ns

 d
e 

pr
éfi

gu
ra

ti
on

 ; 
ex

pé
rim

en
ta

ti
on

s 
; t

es
ts

>
 P

en
se

r l
’u

rb
an

is
at

io
n 

de
 p

ré
fi

gu
ra

ti
on

>
 S

e 
do

nn
er

 la
 p

os
si

bi
lit

é 
de

 s
e 

tr
om

pe
r e

t 
se

 re
pr

en
dr

e

>
 S

e 
do

te
r d

’u
ne

 A
M

O
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
du

ra
bl

e

>
 P

ou
r l

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

e 
pr

oj
et

s,
 s

ui
vt

re
 u

ne
 f

or
m

at
io

n 
D

D

>
 S

ui
vr

e 
un

e 
fo

rm
at

io
n 

su
r l

e 
di

al
og

ue
 t

er
rit

or
ia

l e
t/

ou
 l’

an
im

at
io

n 
te

rr
it

or
ia

le
 e

t 
la

 m
éd

ia
ti

on
 

te
rr

it
or

ia
le

<
 R

ép
er

to
rie

r l
es

 b
on

ne
s 

pr
at

iq
ue

s 
su

r l
e 

te
rr

it
oi

re
 e

t 
m

et
tr

e 
en

 re
la

ti
on

s 
le

s 
po

rt
eu

rs
 

de
 p

ro
je

ts
 a

ve
c 

le
s 

ac
te

ur
s 

dé
jà

 im
pl

iq
ué

s

<
 A

cc
om

pa
gn

er
 le

s 
po

rt
eu

rs
 d

e 
pr

oj
et

s 
po

ur
 c

an
di

da
te

r a
u 

la
be

l n
at

io
na

l

<
 C

ré
er

 u
n 

bu
re

au
 d

es
 q

ue
st

io
ns

 d
u 

fu
tu

r (
co

m
m

e 
au

 V
or

al
be

rg
)

<
 C

on
tr

ib
ue

r à
 l’

ac
cu

lt
ur

at
io

n 
de

s 
él

us
 à

 d
es

 f
or

m
es

 u
rb

ai
ne

s 
+

 é
co

no
m

es
 e

t 
+

 é
co

-r
e-

sp
on

sa
bl

es

<
 R

en
dr

e 
pl

us
 li

si
bl

e 
et

 p
lu

s 
ac

ce
ss

ib
le

 l’
off

re
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

du
 t

er
rit

oi
re

<
 M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

n 
cu

rs
us

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
Pr

oj
et

s 
ur

ba
in

s 
éc

o-
re

sp
on

sa
bl

es
 ?

 (à
 +

 lo
ng

 
te

rm
e)

<
 F

ai
re

 d
is

cu
te

r é
lu

s,
 t

ec
hn

ic
ie

ns
 e

t 
en

tr
ep

ris
es

 lo
rs

 d
’a

ni
m

at
io

ns
 m

et
ta

nt
 e

n 
av

an
t 

de
s 

pr
oj

et
s 

in
no

va
nt

s 
du

 t
er

rit
oi

re

<
 F

ai
re

 s
e 

re
nc

on
tr

er
 e

nt
re

pr
is

es
 e

t 
m

aî
tr

is
es

 d
’o

uv
ra

ge
 lo

rs
 d

e 
te

m
ps

 d
e 

fo
rm

at
io

ns
 

au
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
du

ra
bl

e 
da

ns
 le

s 
ap

pe
ls

 d
’o

ff
re

<
 A

pp
or

te
r u

n 
re

ga
rd

 e
xt

ér
ie

ur
 s

ur
 la

 p
er

ti
ne

nc
e 

du
 p

ro
je

t 
gl

ob
al

<
 A

ct
io

n 
d’

Eu
ra

le
ns

 p
ou

r m
et

tr
e 

en
 ré

se
au

 d
es

 e
xp

er
ti

se
s 

na
ti

on
al

es
 e

t 
lo

ca
le

s 
au

 
bé

né
fi

ce
 d

es
 p

or
te

ur
s 

de
 p

ro
je

ts
, a

ut
an

t 
su

r l
es

 s
uj

et
s 

te
ch

ni
qu

es
 q

ue
 s

ur
 la

 q
ue

st
io

n 
de

 b
ie

nv
ei

lla
nc

e 
; f

or
m

er
 p

eu
 à

 p
eu

 u
ne

 «
 c

om
m

un
au

té
 d

e 
pe

ns
ée

 »
 (e

x.
 d

e 
B

R
U

D
ED

)

<
 M

et
tr

e 
en

 ré
se

au
 d

es
 p

ro
je

ts

<
 A

id
e 

d’
Eu

ra
le

ns
 p

ou
r m

ai
nt

en
ir 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
pa

rt
en

ai
re

s 
da

ns
 la

 g
ou

ve
rn

an
ce

 d
u 

pr
oj

et
 (fi

na
nc

eu
rs

, p
ar

te
na

ire
s 

te
ch

ni
qu

es
)

>
 F

ai
re

 u
n 

ca
le

nd
rie

r d
e 

co
nc

ep
ti

on
 e

t 
de

 ré
al

is
at

io
n

>
 M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

n 
ou

ti
l d

e 
su

iv
i, 

un
e 

gr
ill

e 
d’

év
al

ua
ti

on
>

 R
éa

lis
er

 u
ne

 c
ha

rt
e 

d’
ob

je
ct

if
s 

av
ec

 le
s 

pa
rt

en
ai

re
s 

(b
ai

lle
ur

s,
 p

ro
m

ot
eu

rs
...

) e
t 

un
e 

ch
ar

te
 

ch
an

ti
er

 p
ro

pr
e

le
s 

ou
ti

ls
 d

e 
m

an
ag

em
en

t 
et

 
d’

év
al

ua
ti

on



pa
ge

 3
7

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 re

la
ti

on
 a

u 
te

rr
it

oi
re

qu
al

it
é 

de
 l’

in
-

té
gr

at
io

n 
du

 
pr

oj
et

 d
an

s 
la

 
dé

m
ar

ch
e 

gl
ob

al
e 

de
 re

st
ru

ct
ur

a-
ti

on
 d

u 
te

rr
it

oi
re

pr
is

e 
en

 c
om

pt
e 

de
s 

ris
qu

es
 

na
tu

re
ls

 e
t 

an
-

th
ro

pi
qu

es

pr
is

e 
en

 c
om

pt
e 

de
s 

va
le

ur
s 

pa
-

tr
im

on
ia

le
s,

 b
ât

ie
, 

pa
ys

ag
èr

e 
et

 
na

tu
re

lle

lie
ns

 a
ux

 t
ra

ns
-

po
rt

s 
en

 c
om

-
m

un
s 

et
 d

év
e-

lo
pp

em
en

t 
de

s 
pr

at
iq

ue
s 

do
uc

es
 

ou
 a

lt
er

na
ti

ve
s 

de
 l’

us
ag

e 
in

di
vi

-
du

el
 d

e 
l’a

ut
om

o-
bi

le
 

>
 A

ss
ur

er
 la

 c
on

ne
xi

on
 a

ve
c 

la
 t

ra
m

e 
ur

ba
in

e,
 c

on
so

lid
er

 la
 re

la
ti

on
 a

ve
c 

le
s 

qu
ar

ti
er

s 
en

vi
ro

nn
an

ts
 e

t 
le

 c
en

tr
e-

vi
lle

>
 C

on
ne

ct
er

 le
 p

ro
je

t 
av

ec
 la

 s
tr

at
ég

ie
 g

lo
ba

le
 d

u 
te

rr
it

oi
re

>
 A

vo
ir 

un
e 

an
al

ys
e 

te
rr

it
or

ia
lis

ée
 é

la
rg

ie
, e

n 
pa

rt
ic

ul
ie

r e
n 

fa
is

an
t 

le
 li

en
 e

nt
re

 la
 

m
ét

ro
po

le
 li

llo
is

e 
et

 la
 m

ét
ro

po
le

 e
n 

co
ns

ti
tu

ti
on

 s
ur

 le
 p

ér
im

èt
re

 E
ur

al
en

s

>
 E

nv
is

ag
er

 la
 c

on
ne

xi
on

 a
ve

c 
la

 t
ra

m
e 

pa
ys

ag
èr

e 
(C

ha
în

e 
de

s 
pa

rc
s)

>
 R

es
pe

ct
er

 le
s 

te
rr

es
 a

gr
ic

ol
es

 e
n 

ex
pl

oi
ta

ti
on

>
 P

re
nd

re
 e

n 
co

ns
id

ér
at

io
n 

la
 t

ra
m

e 
ve

rt
e 

et
 b

le
ue

>
 A

cc
or

de
r a

u 
vé

lo
 u

ne
 p

la
ce

 im
po

rt
an

te

>
 E

nc
ou

ra
ge

r l
e 

co
-v

oi
tu

ra
ge

, l
’a

ut
o-

pa
rt

ag
e

>
 V

ér
ifi

er
 la

 d
es

se
rt

e 
du

 q
ua

rt
ie

r e
n 

tr
an

sp
or

ts
 e

n 
co

m
m

un
 o

u 
de

m
an

de
r l

’a
da

p-
ta

ti
on

 d
u 

ré
se

au

>
 F

av
or

is
er

 la
 d

en
si

fi
ca

ti
on

 a
ut

ou
r d

es
 a

xe
s 

de
 t

ra
ns

po
rt

 

>
 S

’in
cr

ire
 d

an
s 

le
 s

ch
ém

a 
de

 d
ép

la
ce

m
en

t 
te

rr
it

or
ia

l

>
 P

re
nd

re
 e

n 
co

m
pt

e 
le

s 
pr

éc
au

ti
on

s 
id

en
ti

fi
ée

s 
pa

r r
ap

po
rt

 a
u 

co
nt

ex
te

 p
hy

-
si

qu
e

>
 T

en
ir 

co
m

pt
e 

de
s 

rè
gl

es
 li

ée
s 

à 
l’i

ns
cr

ip
ti

on
 U

N
ES

CO
 (p

ré
co

ni
sa

ti
on

s,
 s

ig
na

lé
-

ti
qu

e.
..)

>
 F

av
or

is
er

 le
 re

to
ur

 e
n 

es
ti

m
e 

et
 la

 ré
ap

pr
op

ria
ti

on
 d

u 
pa

tr
im

oi
ne

 id
en

ti
fi

é 
pa

r 
de

s 
ac

ti
on

s 
de

 s
en

si
bi

lis
at

io
n 

de
 la

 p
op

ul
at

io
n

>
 P

re
nd

re
 d

es
 m

es
ur

es
 d

’a
da

pt
at

io
n 

en
 m

at
iè

re
 d

’il
ot

 d
e 

ch
al

eu
r, 

d’
in

on
da

ti
on

s 
lié

s 
au

 ré
ch

au
ff

em
en

t 
cl

im
at

iq
ue

>
 R

éa
lis

er
 u

n 
pl

an
 d

e 
ge

st
io

n 
et

 d
e 

va
lo

ris
at

io
n 

de
s 

dé
ch

et
s

<
 d

ia
lo

gu
e 

av
ec

 l’
en

vi
ro

nn
em

en
t 

du
 p

ro
je

t 
ur

ba
in

 e
t 

na
tu

re
l

<
 A

ss
oc

ie
r l

e 
SM

T 
A

rt
oi

s 
G

oh
el

le
 e

n 
am

on
t 

de
s 

pr
oj

et
s:

 rô
le

 d
e 

co
ns

ei
l (

pl
an

 
vé

lo
, s

ch
ém

a 
pi

ét
on

...
), 

po
ss

ib
ili

té
 d

e 
ré

al
is

er
 d

es
 a

da
pt

at
io

ns
 d

u 
ré

se
au

 
ac

tu
el

 o
u 

de
 fi

na
nc

er
 d

es
 in

fr
as

tr
uc

tu
re

s 
né

ce
ss

ai
re

s

<
 A

id
er

 à
 m

ai
nt

en
ir 

da
ns

 le
 t

em
ps

 le
 fi

na
nc

em
en

t 
de

s 
in

fr
as

tr
uc

tu
re

s 
de

 
tr

an
sp

or
t 

en
 c

om
m

un

+
 lo

ng
 t

er
m

e

<
 C

ré
at

io
n 

d’
un

 s
it

e 
in

te
rn

et
 /

 a
pp

lic
at

io
n 

po
ur

 le
 c

ov
oi

tu
ra

ge
 (v

oi
r 

dé
m

ar
ch

e 
ré

gi
on

al
e 

en
 c

ou
rs

)

<
 A

pp
ui

 p
os

si
bl

e 
de

 la
 M

is
si

on
 B

as
si

n 
M

in
ie

r

R
es

po
ns

ab
ili

té
 d

e 
la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

A
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 p
os

si
bl

es

>
 P

riv
ilé

gi
er

 le
 re

cy
cl

ag
e 

de
s 

fr
ic

he
s 

et
 d

él
ai

ss
és

 u
rb

ai
ns

, f
av

or
is

er
 la

 f
ab

ric
at

io
n 

de
 la

 v
ill

e 
su

r e
lle

-m
êm

e
>

 R
ec

he
rc

he
r l

es
 f

or
m

es
 u

rb
ai

ne
s 

pe
rm

et
ta

nt
 d

’o
pt

im
is

er
 la

 d
en

si
té

 d
e 

co
ns

tr
uc

-
ti

on
>

 S
an

ct
ua

ris
er

 le
s 

te
rr

es
 a

gr
ic

ol
es

Co
ns

om
m

at
io

n 
ra

is
on

né
e 

du
 

fo
nc

ie
r



pa
ge

 3
8

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
  

bi
en

ve
ill

an
ce

 
po

ur
 la

  
so

ci
ét

é 
 

lo
ca

le

At
te

nt
io

n 
au

x 
pl

us
 d

ém
un

is
 

Pa
rt

ic
ip

at
io

n 
ci

to
ye

nn
e

Pe
ns

er
 le

s 
ac

ti
vi

-
té

s 
éc

on
om

iq
ue

s 
da

ns
 le

s 
pr

oj
et

s

Fa
vo

ris
er

 le
s 

fi
liè

re
s 

co
ur

te
s

Cr
éa

ti
on

 d
’e

m
-

pl
oi

s 
/ 

In
se

rt
io

n 
pr

o-
fe

ss
io

nn
el

le
 e

t 
so

ci
al

e

>
 T

ra
va

ill
er

 a
ve

c 
le

s 
po

pu
la

ti
on

s 
en

 d
iffi

cu
lt

é 
: c

ou
rs

 d
’a

lp
ha

bé
ti

sa
ti

on
 ; 

dé
ve

lo
p-

pe
m

en
t 

d’
ou

ti
ls

 p
éd

ag
og

iq
ue

s

>
 A

ss
ur

er
 u

ne
 v

ei
lle

 s
ur

 la
 p

ré
ca

rit
é 

de
 la

 p
op

ul
at

io
n

>
 A

cc
or

de
r u

ne
 a

tt
en

ti
on

 p
ar

ti
cu

liè
re

 a
ux

 p
er

so
nn

es
 p

ré
ca

ire
s 

(s
an

s 
em

pl
oi

s,
 

im
m

ig
ré

s,
 e

tc
.)

>
 A

ss
oc

ie
r l

es
 a

ct
eu

rs
 d

e 
la

 p
ol

it
iq

ue
 d

e 
la

 v
ill

e 
à 

la
 g

ou
ve

rn
an

ce

>
 In

sé
re

r d
an

s 
la

 p
ro

gr
am

m
at

io
n 

un
 o

bj
ec

ti
f 

de
 m

ix
it

é 
fo

nc
ti

on
ne

lle
 a

lli
an

t 
tr

av
ai

l 
, e

m
pl

oi
 e

t 
dé

te
nt

e/
lo

is
irs

 a
ve

c 
de

s 
zo

ne
s 

d’
ac

ti
vi

té
s 

lé
gè

re
s,

 d
es

 e
sp

ac
es

 d
e 

tr
av

ai
l p

er
m

et
ta

nt
 d

e 
fi

xe
r l

’a
ct

iv
it

é 
su

r l
e 

te
rr

it
oi

re
 (e

sp
ac

e 
de

 t
él

ét
ra

va
il,

 d
e 

co
-w

or
ki

ng
, e

tc
) e

t 
de

s 
fa

ct
eu

rs
 d

’a
ni

m
at

io
n 

ur
ba

in
e 

et
 d

e 
st

ru
ct

ur
at

io
n 

de
s 

fi
liè

re
s 

lo
ca

le
s 

de
 p

ro
du

ct
io

n 
(m

ar
ch

és
 h

eb
do

m
ad

ai
re

s)

>
 Im

ag
in

er
 la

 p
la

ce
 d

e 
la

 lo
gi

st
iq

ue
 u

rb
ai

ne
 d

an
s 

le
 p

ro
je

t

>
Pr

év
oi

r l
es

 in
fr

as
tr

uc
tu

re
s 

pe
rm

et
ta

nt
 d

e 
dé

ve
lo

pp
er

 le
s 

se
rv

ic
es

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
et

 p
lu

s 
la

rg
em

en
t 

un
e 

éc
on

om
ie

 d
e 

la
 p

ro
xi

m
it

é 
et

 u
ne

 é
co

no
m

ie
 d

es
 u

sa
ge

s

>
 C

on
se

ill
er

 le
s 

pa
rt

ic
ul

ie
rs

 s
ur

 le
ur

s 
pr

oj
et

s

>
 A

cc
om

pa
gn

er
 e

t 
m

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 f

or
m

at
io

ns
-a

ct
io

ns
 d

es
 d

iff
ér

en
ts

 u
sa

ge
rs

 
su

r l
e 

th
èm

e 
de

 l’
effi

ca
ci

té
 é

ne
rg

ét
iq

ue

>
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 o

ut
ils

 e
t 

de
s 

m
oy

en
s 

po
nc

tu
el

s 
et

 p
ér

en
ne

s 
d’

an
im

at
io

n 
et

 
de

 m
éd

ia
ti

on
 t

er
rit

or
ia

le
 (e

x.
 li

vi
ng

 la
b)

>
 M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 é

co
-c

on
se

ill
er

s

>
 Im

pl
iq

ue
r l

es
 h

ab
it

an
ts

 d
an

s 
la

 d
éfi

ni
ti

on
 d

u 
pr

og
ra

m
m

e 
et

 la
 g

es
ti

on
 d

u 
pr

oj
et

>
 S

ol
lic

it
er

 l’
im

ag
in

at
io

n 
co

lle
ct

iv
e 

et
 p

er
m

et
tr

e 
l’e

m
po

w
er

m
en

t

>
 F

ai
re

 p
ar

ti
ci

pe
r à

 la
 ré

al
is

at
io

n 
de

 c
er

ta
in

s 
es

pa
ce

s 
pu

bl
ic

s

+
 L

on
g 

te
rm

e 
: 

>
 L

an
ce

r d
es

 A
.M

.I.
 : 

A
pp

el
s 

à 
M

an
if

es
ta

ti
on

 d
’in

té
rê

t

>
 P

ar
te

na
ria

ts
 à

 n
ou

er
 a

ve
c 

le
s 

st
ru

ct
ur

es
 lo

ca
le

s 
d’

ac
co

m
pa

gn
em

en
t 

de
 

ce
s 

po
pu

la
ti

on
s

<
 R

ec
en

se
m

en
t 

pa
r E

ur
al

en
s 

de
 t

ou
te

s 
le

s 
in

no
va

ti
on

s 
ex

is
ta

nt
es

 e
t 

m
is

e 
en

 ré
se

au
x 

de
s 

ac
te

ur
s

<
 E

n 
ré

se
au

 a
ve

c 
le

s 
ac

te
ur

s 
éc

on
om

iq
ue

s 
du

 t
er

rit
oi

re
, c

on
st

it
ue

r u
ne

 
dy

na
m

iq
ue

 d
e 

Pr
oj

et
 T

er
rit

or
ia

l d
e 

Co
op

ér
at

io
n 

Ec
on

om
iq

ue
 (P

TC
E)

<
 S

ol
lic

it
er

 d
es

 a
pp

el
s 

à 
pr

oj
et

+
 lo

ng
 t

er
m

e

<
 C

ré
at

io
n 

d’
un

e 
st

ru
ct

ur
e 

lo
ca

le
 a

d 
ho

c 
(t

yp
e 

R
en

ov
as

 +
 M

a)
 

<
 C

ré
at

io
n 

d’
un

e 
éq

ui
pe

 d
’é

co
co

ns
ei

lle
rs

<
 C

ré
at

io
n 

d’
un

 s
it

e 
in

te
rn

et
 p

ou
r l

a 
pa

rt
ic

ip
at

io
n 

en
 li

gn
e 

de
s 

ha
bi

ta
nt

s 
à 

la
 

dé
fi

ni
ti

on
 d

u 
pr

oj
et

<
 A

id
e 

à 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

de
 v

is
it

e 
de

 p
ro

je
t 

à 
de

st
in

at
io

n 
de

s 
ha

bi
ta

nt
s 

et
 d

es
 

él
us

<
 B

ur
ea

u 
de

s 
qu

es
ti

on
s 

du
 f

ut
ur

<
 N

ou
ve

lle
s 

fo
rm

es
 d

’h
ab

it
er

<
 A

cc
om

pa
gn

er
 d

es
 p

or
te

ur
s 

de
 p

ro
je

ts
 p

ou
r f

ai
re

 m
on

te
r e

n 
qu

al
it

é 
de

s 
pr

oj
et

s 
si

m
pl

e 
de

 t
yp

e 
lo

ti
ss

em
en

t

<
 T

ra
va

ill
er

 e
n 

pa
rt

en
ar

ia
t 

av
ec

 le
s 

st
ru

ct
ur

es
 e

n 
ca

pa
ci

té
 d

e 
fa

ire
 d

e 
la

 
ge

st
io

n 
pr

év
is

io
nn

el
le

 d
es

 e
m

pl
oi

s 
et

 d
e 

la
 f

or
m

at
io

n 
da

ns
 u

ne
 lo

gi
qu

e 
d’

éc
on

om
ie

 d
es

 u
sa

ge
s 

et
 d

e 
pr

ox
im

it
é

>
 T

ra
va

ill
er

 a
ve

c 
le

s 
po

pu
la

ti
on

s 
en

 d
iffi

cu
lt

é

>
 A

da
pt

er
 le

s 
em

pl
oi

s 
à 

la
 p

op
ul

at
io

n 
da

ns
 u

ne
 lo

gi
qu

e 
de

 s
er

vi
ce

s 
et

 d
’é

co
no

m
ie

 
de

 la
 p

ro
xi

m
it

é

+
 L

on
g 

te
rm

e 
>

 A
vo

ir 
re

co
ur

s 
au

x 
en

tr
ep

ris
es

 lo
ca

le
s

>
 Im

po
se

r u
n 

qu
ot

a 
d’

he
ur

es
 d

e 
tr

av
ai

l d
e 

ré
in

se
rt

io
n

>
 A

ss
ur

er
 la

 f
or

m
at

io
n 

pr
of

es
si

on
ne

lle
 d

e 
ré

in
se

rt
io

n 
en

 f
on

ct
io

n 
de

s 
be

so
in

s 
en

 
am

én
ag

em
en

t

>
 P

en
se

r à
 l’

in
té

gr
at

io
n 

d’
un

e 
ag

ric
ul

tu
re

 d
e 

pr
ox

im
it

é 
su

r l
e 

si
te

 o
u 

à 
pr

ox
im

it
é

>
 A

da
pt

er
 le

s 
em

pl
oi

s 
à 

la
 p

op
ul

at
io

n

<
 M

ob
ili

se
r l

es
 c

oo
pé

ra
ti

ve
s 

de
 ré

no
va

ti
on

 

<
 A

cc
om

pa
gn

er
 le

s 
en

tr
ep

ris
es

 d
u 

te
rr

it
oi

re
 d

an
s 

le
ur

 m
on

té
e 

en
 

co
m

pé
te

nc
e 

et
 le

ur
 o

rg
an

is
at

io
n 

afi
n 

qu
’e

lle
 p

ui
ss

en
t 

ré
po

nd
re

 a
ux

 
m

ar
ch

és
 q

ue
 re

pr
és

en
te

nt
 le

s 
pr

oj
et

s 
du

 t
er

rit
oi

re

R
es

po
ns

ab
ili

té
 d

e 
la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

A
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 p
os

si
bl

es



pa
ge

 3
9

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 q

ua
lit

é 
te

ch
ni

qu
e

Pe
rf

or
m

an
ce

 
én

er
gé

ti
qu

e

In
no

va
ti

on
 /

 la
bo

 
de

s 
fu

tu
rs

 m
od

es
 

de
 v

ie

Pr
at

iq
ue

 a
rt

is
-

ti
qu

e

Pe
rt

in
en

ce
 s

pa
-

ti
al

e 
et

 q
ua

lit
é 

de
 la

 d
ém

ar
ch

e 
ar

ch
it

ec
tu

ra
le

,
 p

ay
sa

gè
re

 e
t 

ur
ba

ni
st

iq
ue

Év
ol

ut
iv

it
é 

et
 

ad
ap

ta
bi

lit
é

Pr
at

iq
ue

s 
in

-
no

va
nt

es
 d

e 
la

 
co

ns
tr

uc
ti

on

Pr
og

ra
m

m
at

io
n 

éc
o 

re
sp

on
sa

bl
e

>
 V

ei
lle

r à
 la

 m
ix

it
é 

fo
nc

ti
on

ne
lle

 e
t 

so
ci

al
e

>
 G

ar
an

ti
r l

a 
pr

és
en

ce
 d

’a
ct

iv
it

és
, d

e 
co

m
m

er
ce

s,
 d

e 
se

rv
ic

es

>
 M

ut
ua

lis
er

 le
s 

es
pa

ce
s,

 le
s 

am
én

ag
em

en
ts

, l
es

 é
qu

ip
em

en
ts

 e
t 

le
ur

s 
off

re
s 

de
 

se
rv

ic
es

>
 A

ss
ur

er
 la

 d
iv

er
si

té
 d

u 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 lo
ge

m
en

ts
 : 

 
_ 

in
sc

rip
ti

on
 d

u 
pr

oj
et

 d
an

s 
un

e 
st

ra
té

gi
e 

de
 p

eu
pl

em
en

t.
 

 
_ 

at
te

nt
io

n 
au

x 
pa

rc
ou

rs
 ré

si
de

nt
ie

ls
. 

 
_ 

La
is

se
r d

es
 p

ro
gr

am
m

es
 e

n 
at

te
nt

e 
 

_ 
Fa

vo
ris

er
 le

s 
pr

og
ra

m
m

es
 a

lt
er

na
ti

fs
, p

ro
vi

so
ire

s,
 t

em
po

ra
ire

s

>
 M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

n 
pa

rt
en

ar
ia

t 
av

ec
 u

n 
ar

ti
st

e:
 d

on
ne

r v
ie

 a
u 

lie
u,

 in
te

rp
ré

ta
-

ti
on

 e
t 

tr
an

sm
is

si
on

 d
u 

gé
ni

 d
u 

lie
u

>
 Im

ag
in

er
 d

e 
no

uv
el

le
s 

fo
rm

es
 d

e 
co

ns
om

m
at

io
n,

 o
u 

pe
rm

et
tr

e 
à 

de
s 

so
lu

ti
on

s 
in

no
va

nt
es

 d
e 

s’
im

pl
an

te
r

>
 C

ré
er

 le
s 

pa
rt

en
ar

ia
ts

 p
ou

r a
gr

ic
ul

tu
re

 d
e 

pr
ox

im
it

é

>
 D

év
el

op
pe

m
en

t 
d’

ha
bi

ta
t 

pa
rt

ic
ip

at
if

 e
t 

co
op

ér
at

if

>
 D

év
el

op
pe

r l
’é

co
-m

ob
ili

té

<
 C

ré
at

io
n 

d’
un

e 
éq

ui
pe

 : 
A

rt
 &

 A
m

én
ag

em
en

t 
du

 t
er

rit
oi

re
 (s

tr
uc

tu
re

s 
pr

a-
ti

qu
an

t 
le

s 
ré

si
de

nc
es

 a
rt

is
ti

qu
es

, c
om

pa
gn

ie
s 

et
 a

rt
is

te
s 

du
 t

er
rit

oi
re

, e
tc

.)

+
 L

on
g 

te
rm

e

<
 C

ré
at

io
n 

d’
un

e 
as

so
ci

at
io

n 
d’

éc
ha

ng
e 

en
tr

e 
él

us
 d

es
 b

on
ne

s 
pr

at
iq

ue
s 

in
no

va
nt

es
 (d

e 
ty

pe
 B

ru
de

d)

>
 L

ai
ss

er
 d

es
 p

ar
ce

lle
s 

po
ur

 l’
ha

bi
ta

t 
pa

rt
ic

ip
at

if,
 c

oo
pé

ra
ti

f

>
 D

on
ne

r d
es

 c
on

se
ils

 a
ux

 p
ar

ti
cu

lie
rs

 p
or

te
ur

s 
de

 p
ro

je
ts

>
 A

tt
ei

nd
re

 le
s 

1
4

 c
ib

le
s 

de
 la

 H
au

te
 Q

ua
lit

é 
En

vi
ro

nn
em

en
ta

le

>
 M

ob
ili

se
r l

es
 fi

liè
re

s 
co

ur
te

s 
de

 la
 c

on
st

ru
ct

io
n 

et
 u

ti
lis

er
 d

es
 m

at
ér

ia
ux

 lo
ca

ux

>
 V

ei
lle

r à
 la

 q
ua

lit
é 

du
 p

la
n 

et
 d

es
 u

sa
ge

s

>
 V

ei
lle

r à
 la

 q
ua

lit
é 

m
ul

ti
-u

sa
ge

s 
et

 à
 l’

év
ol

ut
iv

it
é 

de
s 

éq
ui

pe
m

en
ts

 e
t 

de
s 

se
rv

ic
es

>
 S

e 
do

nn
er

 la
 c

ap
ac

it
é 

à 
ré

ha
bi

lit
er

 e
t 

à 
dé

co
ns

tr
ui

re

>
 M

él
an

ge
r m

od
er

ni
té

  e
t 

pa
tr

im
oi

ne

>
 In

te
rr

og
er

 d
iff

ér
em

m
en

t 
le

 p
at

rim
oi

ne

>
 R

ec
he

rc
he

r l
a 

au
al

it
é 

de
s 

es
pa

ce
s 

pu
bl

ic
s 

va
lo

ris
an

t 
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t 

le
s 

us
ag

es

<
 A

cc
om

pa
gn

em
en

t 
po

ur
 f

ac
ili

te
r l

’u
ti

lis
at

io
n 

d’
ou

ti
ls

 e
t 

di
sp

os
it

if
s 

qu
i p

er
-

m
et

te
nt

 d
’in

no
ve

r e
t 

d’
ex

pl
oi

te
r a

u 
m

ie
ux

 le
s 

po
ss

ib
ili

té
s 

de
s 

pr
od

éd
ur

es

<
 O

rg
an

is
er

 d
es

 v
is

it
es

 d
es

 b
ât

im
en

ts
 e

xe
m

pl
ai

re
s 

su
r l

e 
te

rr
it

oi
re

<
 F

or
m

at
io

n 
de

s 
ac

te
ur

s

<
 R

en
dr

e 
pl

us
 a

cc
es

si
bl

e 
et

 fl
ui

de
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
, f

or
m

at
io

ns
 e

t 
co

nt
ac

ts
 

du
 C

D
2

E

<
 T

en
ir 

un
e 

ca
rt

e 
et

 u
n 

ca
le

nd
rie

r d
es

 o
pé

ra
ti

on
s 

su
r l

e 
te

rr
it

oi
re

 p
ou

r 
év

it
er

 d
e 

m
et

tr
e 

en
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

es
 o

pé
ra

ti
on

s 
en

tr
e 

el
le

s

<
 A

ni
m

at
io

n 
au

to
ur

 d
’u

n 
pr

oj
et

 in
no

va
nt

>
 L

ut
te

r c
on

tr
e 

la
 p

ré
ca

rit
é 

én
er

gé
ti

qu
e

>
 M

et
tr

e 
le

 c
ur

se
ur

 p
lu

s 
su

r l
’a

m
él

io
ra

ti
on

 d
e 

la
 c

on
so

m
m

at
io

n 
én

er
gé

ti
qu

e 
qu

e 
su

r l
a 

pe
rf

or
m

an
ce

 a
bs

ol
ue

, p
ou

r u
ne

 p
lu

s 
gr

an
de

 s
ob

rié
té

 é
ne

rg
ét

iq
ue

 d
u 

pr
oj

et

>
 T

en
ir 

co
m

pt
e 

de
s 

pr
éc

on
is

at
io

ns
 R

IF
K

IN
 /

 T
R

I

<
 R

ec
en

se
m

en
t 

pa
r E

ur
al

en
s 

de
 t

ou
te

s 
le

s 
in

no
va

ti
on

s 
ex

is
ta

nt
es

 e
t 

m
is

e 
en

 ré
se

au
x 

de
s 

ac
te

ur
s

R
es

po
ns

ab
ili

té
 d

e 
la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

A
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 p
os

si
bl

es

Q
ua

lit
é 

en
vi

ro
n-

ne
m

en
ta

le
 e

t 
éc

ol
og

iq
ue

>
 In

té
gr

er
 la

 q
ua

lit
é 

pa
ys

ag
èr

e,
 la

 b
io

di
ve

rs
it

é 
et

 la
 g

es
ti

on
 é

co
lo

gi
qu

e 
de

s 
es

pa
ce

s
>

 P
ro

po
se

r u
ne

 g
es

ti
on

 a
lt

er
na

ti
ve

 d
es

 e
au

x
>

 P
re

nd
re

 e
n 

co
m

pt
e 

la
 q

ua
lit

é 
de

 l’
ai

r, 
le

s 
nu

is
an

ce
s 

so
no

re
s 

et
 le

s 
so

ls
 p

ol
lu

és
>

Pe
ns

er
 l’

in
té

gr
at

io
n 

de
 la

 t
ra

m
e 

ve
rt

e 
et

 b
le

ue
 e

n 
m

ili
eu

 u
rb

ai
n 

(in
té

gr
at

io
n 

de
 

la
 n

at
ur

e 
en

 v
ill

e,
 d

e 
la

 b
io

di
ve

rs
it

é 
du

r l
e 

bâ
ti

...
)



pa
ge

 4
0

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 f

ai
sa

bi
lit

é

La
 p

ro
po

si
ti

on
 d

’u
n 

ca
dr

e 
de

 ré
fé

re
nc

e 
po

ur
 le

s 
pr

oj
et

s 
ur

ba
in

s 
ca

nd
id

at
s 

au
 la

be
l

>
>

 S
ur

 la
 f

ai
sa

bi
lit

é
Po

ur
 t

ou
s 

le
s 

pr
oj

et
s 

ca
nd

id
at

s,
 le

 la
be

l E
ur

al
en

s 
s’

at
ta

ch
e 

à 
ét

ud
ie

r l
e 

fi
na

nc
em

en
t,

 le
 m

on
ta

ge
 e

t 
le

 p
or

ta
ge

 d
u 

pr
oj

et
 p

ou
r a

pp
ré

ci
er

 s
a 

fa
is

ab
ili

té
. 

Le
 t

ra
va

il 
ré

al
is

é 
lo

rs
 d

e 
la

 jo
ur

né
e 

du
 2

9
 n

ov
em

br
e 

2
0

1
3

 e
t 

le
s 

di
ff

ér
en

ts
 a

te
lie

rs
 o

nt
 m

is
 l’

ac
ce

nt
 s

ur
 d

es
 d

iffi
cu

lt
és

 p
ar

ti
cu

liè
re

s 
re

nc
on

tr
ée

s 
pa

r 
le

s 
po

rt
eu

rs
 d

e 
pr

oj
et

s.
 Il

 e
st

 d
on

c 
pr

op
os

é 
de

 f
ai

re
 é

m
er

ge
r u

n 
ch

am
p 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
 s

ur
 l’

ad
op

ti
on

 d
’u

ne
 s

tr
at

ég
ie

 fi
na

nc
iè

re
 in

no
va

nt
e.

l’e
xc

el
le

nc
e 

du
 

pr
oj

et
 

la
 s

tr
at

ég
ie

 d
e 

m
is

e 
en

 v
al

eu
r 

et
 d

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n

la
 re

la
ti

on
 a

u 
te

rr
it

oi
re

un
e 

go
uv

er
na

nc
e 

en
ga

gé
e la

 q
ua

lit
é 

te
ch

ni
qu

e 

la
 b

ie
nv

ei
l-

la
nc

e 
po

ur
 

la
 s

oc
ié

té
 

lo
ca

le

la
 c

ré
di

bi
lit

é 
du

 p
la

n 
de

 fi
na

nc
em

en
t 

et
 la

 v
o-

lo
nt

é 
d’

en
ga

ge
m

en
t 

fi
na

nc
ie

r d
es

 p
ar

te
na

ire
s 

du
 p

ro
je

t

le
 c

on
se

ns
us

 e
xi

st
an

t 
ou

 p
os

si
bl

e 
de

s 
ac

te
ur

s 
su

r l
e 

m
on

ta
ge

 d
es

 p
ro

je
ts

 e
t 

po
ur

 le
 p

or
ta

ge

un
e 

st
ra

té
gi

e 
fi

na
nc

iè
re

 in
no

va
nt

e



pa
ge

 4
1

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 f

ai
sa

bi
lit

é

le
 c

on
se

ns
us

   
 

ex
is

ta
nt

 o
u 

po
s-

si
bl

e 
de

s 
ac

te
ur

s 
su

r l
e 

m
on

ta
ge

 
de

s 
pr

oj
et

s 
et

 
po

ur
 le

 p
or

ta
ge

la
 c

ré
di

bi
lit

é 
du

 
pl

an
 d

e 
fi

na
nc

e-
m

en
t 

et
 la

 v
o-

lo
nt

é 
d’

en
ga

ge
-

m
en

t 
fi

na
nc

ie
r 

de
s 

pa
rt

en
ai

re
s 

du
 p

ro
je

t

>
 T

ra
ns

m
et

tr
e 

à 
l’a

ss
oc

ia
ti

on
 le

s 
él

ém
en

ts
 d

u 
pl

an
 d

e 
fi

na
nc

em
en

t 
du

 p
ro

je
t 

et
 

se
s 

év
en

tu
el

le
s 

év
ol

ut
io

ns
, t

an
t 

en
 m

at
iè

re
 d

’in
ve

st
is

se
m

en
t 

qu
e 

de
 f

on
ct

io
nn

e-
m

en
t

>
 R

ec
he

rc
he

r l
a 

so
lid

ar
it

é 
de

s 
ac

te
ur

s 
et

 v
ei

lle
r à

 c
e 

qu
e 

le
 p

ro
je

t 
s’

in
sc

riv
e 

au
ta

nt
 q

ue
 f

ai
re

 s
e 

pe
ut

 d
an

s 
un

e 
lo

gi
qu

e 
in

te
rc

om
m

un
al

e

<
 A

id
e 

d’
Eu

ra
le

ns
 d

an
s 

l’i
de

nt
ifi

ca
ti

on
 d

es
 re

ss
ou

rc
es

 m
ob

ili
sa

bl
es

, d
an

s 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t 
de

 s
on

 p
la

n 
de

 fi
na

nc
em

en
t 

de
 l’

in
ve

st
is

se
m

en
t 

et
 d

an
s 

l’a
nt

ic
ip

at
io

n 
du

 fi
na

nc
em

en
t 

du
 f

on
ct

io
nn

em
en

t 
de

 s
on

 p
ro

je
t

<
 A

pp
ui

 d
’E

ur
al

en
s 

da
ns

 la
 re

ch
er

ch
e 

de
 fi

na
nc

em
en

t

<
 R

éa
lis

at
io

n 
d’

un
 li

en
 p

er
m

et
ta

nt
 la

 t
ra

ns
m

is
si

on
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 e
nt

re
 le

 
po

rt
eu

r d
e 

pr
oj

et
, l

es
 in

st
it

ut
io

ns
 e

t 
le

s 
st

ru
ct

ur
es

 e
n 

ca
pa

ci
té

 d
’a

pp
or

te
r 

le
ur

 c
on

co
ur

s 
en

 in
gé

ni
er

ie
 e

t 
en

 fi
na

nc
em

en
t

<
 A

pp
ui

 d
’E

ur
al

en
s 

da
ns

 la
 p

ro
m

ot
io

n 
du

 p
ro

je
t 

au
pr

ès
 d

es
 s

tr
uc

tu
re

s 
pa

rt
en

ai
re

s

un
e 

st
ra

té
gi

e 
fi

na
nc

iè
re

 in
no

-
va

nt
e

>
 E

xp
lo

re
r d

es
 m

od
es

 d
e 

fi
na

nc
em

en
t 

al
te

rn
at

if
s 

en
 ra

is
on

 d
u 

ca
ra

ct
èr

e 
du

 p
ro

je
t

>
 S

ol
lic

it
er

 e
xp

er
ti

se
 e

xt
ér

ie
ur

e 
su

r l
es

 m
on

ta
ge

s 
fi

na
nc

ie
rs

 p
os

si
bl

es
 p

ou
r l

es
 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o 

re
sp

on
sa

bl
es

>
 M

ut
ua

lis
er

 le
s 

co
ût

s,
 le

s 
re

ss
ou

rc
es

<
 A

pp
ui

 d
’E

ur
al

en
s 

po
ur

 la
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 d
’u

ne
 jo

ur
né

e 
co

ns
ac

ré
e 

à 
ce

s 
qu

es
ti

on
s

<
 O

rg
an

is
at

io
n 

d’
at

el
ie

rs
 ré

gu
lie

rs
 ré

un
is

sa
nt

 le
s 

pr
oj

et
s 

si
m

ila
ire

s 
po

ur
 

éc
ha

ng
er

, m
ut

ua
lis

er
 e

t 
tr

ou
ve

r d
es

 s
ol

ut
io

ns
 c

om
m

un
es

<
 A

id
e 

à 
la

 ré
al

is
at

io
n 

de
 d

em
an

de
s 

te
ch

ni
qu

es
 g

ro
up

ée
s 

(é
tu

de
s,

 p
ar

ti
ci

-
pa

ti
on

, e
tc

.)

R
es

po
ns

ab
ili

té
 d

e 
la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

A
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 p
os

si
bl

es



pa
ge

 4
2

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

La
 p

ro
po

si
ti

on
 d

’u
n 

ca
dr

e 
de

 ré
fé

re
nc

e 
po

ur
 le

s 
pr

oj
et

s 
ur

ba
in

s 
ca

nd
id

at
s 

au
 la

be
l

>
>

 S
ur

 la
 s

tr
at

ég
ie

 d
e 

m
is

e 
en

 v
al

eu
r 

et
 d

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n
Po

ur
 t

ou
s 

le
s 

pr
oj

et
s 

ca
nd

id
at

s,
 le

 la
be

l E
ur

al
en

s 
s’

at
ta

ch
e 

à 
ét

ud
ie

r l
a 

st
ra

té
gi

e 
de

 m
is

e 
en

 v
al

eu
r e

t 
de

 c
om

m
un

ic
at

io
n 

du
 p

ro
je

t.
 L

e 
tr

av
ai

l r
éa

lis
é 

lo
rs

 d
e 

la
 jo

ur
né

e 
du

 2
9

 n
ov

em
br

e 
2

0
1

3
 e

t 
le

s 
di

ff
ér

en
ts

 a
te

lie
rs

 o
nt

 m
is

 l’
ac

ce
nt

 s
ur

 d
es

 e
nj

eu
x 

de
 p

ro
m

ot
io

n 
sp

éc
ifi

qu
es

 à
 c

es
 p

ro
je

ts
. I

l e
st

 d
on

c 
pr

op
os

é 
de

 f
ai

re
 é

m
er

ge
r u

n 
ch

am
p 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
 s

ur
 la

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

’u
ne

 s
tr

at
ég

ie
 d

e 
pr

om
ot

io
n 

te
rr

it
or

ia
le

.

l’e
xc

el
le

nc
e 

du
 

pr
oj

et
 

la
 re

la
ti

on
 a

u 
te

rr
it

oi
re

un
e 

go
uv

er
na

nc
e 

en
ga

gé
e la

 q
ua

lit
é 

te
ch

ni
qu

e 

la
 b

ie
nv

ei
l-

la
nc

e 
po

ur
 

la
 s

oc
ié

té
 

lo
ca

le

la
 s

tr
at

ég
ie

 d
e 

m
is

e 
en

 v
al

eu
r 

et
 d

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n
po

rt
er

 le
s 

am
bi

ti
on

s 
de

 la
 d

yn
am

iq
ue

 E
ur

al
en

s 
et

 m
et

tr
e 

en
 v

al
eu

r c
el

le
s-

ci
 a

up
rè

s 
de

 la
 p

op
u-

la
ti

on
 e

t 
de

s 
ac

te
ur

s 
ex

té
rie

ur
s

co
nt

rib
ue

r a
u 

ra
yo

nn
em

en
t 

et
 à

 l’
at

tr
ac

ti
vi

té
 d

u 
te

rr
it

oi
re

fa
ire

 d
e 

la
 p

ro
m

ot
io

n 
te

rr
it

or
ia

le

la
 f

ai
sa

bi
lit

é

la
 c

ré
di

bi
lit

é 
du

 p
la

n 
de

 fi
na

nc
em

en
t 

et
 la

 v
o-

lo
nt

é 
d’

en
ga

ge
m

en
t 

fi
na

nc
ie

r d
es

 p
ar

te
na

ire
s 

du
 p

ro
je

t

le
 c

on
se

ns
us

 e
xi

st
an

t 
ou

 p
os

si
bl

e 
de

s 
ac

te
ur

s 
su

r l
e 

m
on

ta
ge

 d
es

 p
ro

je
ts

 e
t 

po
ur

 le
 p

or
ta

ge

un
e 

st
ra

té
gi

e 
fi

na
nc

iè
re

 in
no

va
nt

e



pa
ge

 4
3

Eu
ra

le
ns

 : 
un

 c
ad

re
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

po
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

ur
ba

in
s 

éc
o-

re
sp

on
sa

bl
es

  

la
 s

tr
at

ég
ie

 
de

 m
is

e 
en

 
va

le
ur

 e
t 

de
 

co
m

m
un

ic
a-

ti
on

co
nt

rib
ue

r a
u 

ra
yo

nn
em

en
t 

et
 

à 
l’a

tt
ra

ct
iv

it
é 

du
 

te
rr

it
oi

re

po
rt

er
 le

s 
am

bi
-

ti
on

s 
de

 la
 d

y-
na

m
iq

ue
 E

ur
al

en
s 

et
 m

et
tr

e 
en

 
va

le
ur

 c
el

le
s-

ci
 

au
pr

ès
 d

e 
la

 p
op

-
ul

at
io

n 
et

 d
es

 a
c-

te
ur

s 
ex

té
rie

ur
s

>
 U

ti
lis

er
 d

e 
fa

ço
n 

ad
ap

té
e 

da
ns

 c
es

 p
ro

pr
es

 o
ut

ils
 d

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
le

s 
él

é-
m

en
ts

 g
ra

ph
iq

ue
s 

du
 L

ab
el

 E
ur

al
en

s

>
 F

ou
rn

ir 
to

us
 le

s 
él

ém
en

ts
 d

’in
fo

rm
at

io
n,

 d
on

t 
de

s 
vi

su
el

s 
du

 p
ro

je
t,

 p
ou

r c
on

-
tr

ib
ue

r à
 la

 v
al

or
is

at
io

n 
du

 t
er

rit
oi

re
 p

ar
 E

ur
al

en
s 

et
 l’

au
to

ris
er

 à
 le

s 
ut

ili
se

r à
 d

es
 

fi
ns

 d
e 

co
m

m
un

ic
at

io
n

<
 F

ou
rn

ir 
au

 p
or

te
ur

 d
e 

pr
oj

et
 le

s 
él

ém
en

ts
 d

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
né

ce
ss

ai
re

s 
à 

la
 v

al
or

is
at

io
n 

du
 p

ro
je

t,
 e

n 
pa

rt
ic

ul
ie

r l
e 

lo
go

 d
u 

La
be

l E
ur

al
en

s 
da

ns
 

di
ff

ér
en

ts
 f

or
m

at
s 

et
 u

ne
 n

ot
ic

e 
d’

us
ag

e

<
 A

ss
ur

er
 la

 p
ro

m
ot

io
n 

du
 p

ro
je

t 
su

r l
e 

si
te

 in
te

rn
et

 e
ur

al
en

s.
or

g,
 d

an
s 

le
s 

pu
bl

ic
at

io
ns

 d
e 

l’a
ss

oc
ia

ti
on

 e
t 

lo
rs

 d
’é

vè
ne

m
en

ts
 p

or
té

s 
pa

r E
ur

al
en

s

fa
ire

 d
e 

la
 p

ro
m

o-
ti

on
 t

er
rit

or
ia

le
>

 M
et

tr
e 

en
 a

va
nt

 la
 q

ua
lit

é 
de

 t
er

rit
oi

re
 d

u 
Lo

uv
re

-L
en

s 
et

 s
a 

tr
an

sf
or

m
at

io
n 

po
ur

 a
tt

ire
r d

es
 g

ro
up

es
, d

es
 in

ve
st

is
se

ur
s,

 d
es

 a
rc

hi
te

ct
es

, e
tc

.

<
 V

is
it

e 
d’

op
ér

at
io

ns
 e

xe
m

pl
ai

re
s 

en
 ré

gi
on

 N
or

d-
Pa

s 
de

 C
al

ai
s

<
 M

ut
ua

lis
er

 le
s 

m
oy

en
s 

po
ur

 la
 p

ro
m

ot
io

n 
de

s 
op

ér
at

io
ns

 d
u 

te
rr

it
oi

re
 

à 
l’é

ch
el

le
 ré

gi
on

al
e 

et
 n

at
io

na
le

 (s
ta

nd
 c

om
m

un
 d

an
s 

le
s 

sa
lo

ns
 d

éd
ié

s,
 

vi
si

te
 p

ro
m

ot
io

nn
el

le
 d

u 
te

rr
it

oi
re

 à
 l’

at
te

nt
io

n 
d’

in
ve

st
is

se
ur

s,
 e

tc
...

)

R
es

po
ns

ab
ili

té
 d

e 
la

 m
aî

tr
is

e 
d’

ou
vr

ag
e

A
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 p
os

si
bl

es



1 rue Georges Bernanos 
62300 LENS

03 21 69 82 07 / 09

contact@euralens.org
www.euralens.org


